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[bookmark: _Toc86157612]CoordonnÉes du maitre d’ouvrage 

Le maître d’ouvrage de la procédure est :
La présente déclaration de projet a pour objet de permettre l’extension de la carrière en exploitation sur le territoire communal de Sully-sur-Loire dans le Loiret. Cette déclaration de projet emportera mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme (PLU) et est menée par la :

Commune de Sully-sur-Loire
Représentée par M. Jean-Luc RIGLET, le Maire
3 Place Maurice de Sully 
45600 SULLY-SUR-LOIRE
02 38 36 20 08
accueil.mairie@sullysurloire.org  


Par délibération du 20 septembre 2021, le Conseil municipal de la commune de Sully-sur-Loire a approuvé le transfert de la compétence PLU à la Communauté de communes du Val de Sully, suite à la délibération du Conseil communautaire du 6 juillet 2021. Cette dernière est devenue compétente en la matière à compter du 8 octobre 2021.
Conformément à l’article L.153-9 du Code de l’urbanisme, la Communauté de communes du Val de Sully détient seule la capacité de poursuivre les procédures d’élaboration ou d’évolution du document d’urbanisme engagées avant sa prise de compétence. La procédure ayant été engagée par la Commune, l’accord de celle-ci est requis.
La commune de Sully-sur-Loire a alors approuvé par délibération du 23 mars 2022 la poursuite de la procédure de déclaration de projet par la Communauté de communes du Val de Sully. Les étapes restantes de la procédure, à savoir l’enquête publique, les mesures de publicité et l’approbation de la déclaration de projet, sont menées par la Communauté de communes du Val de Sully.
La Communauté de communes du Val de Sully ne disposant pas des moyens humains nécessaires pour poursuivre la procédure, elle et la commune de Sully-sur-Loire ont approuvé, par délibération respectives du 15 mars 2022 et du 25 avril 2022, la ratification d'une convention de gestion de services pour l'exercice de la compétence PLU. 


[bookmark: _Toc86157613]PrÉsentation de l’objet de la dÉclaration de projet n°1
[bookmark: _Toc86157614]Contexte de la déclaration de projet
La société EQIOM Granulats (anciennement HOLCIM GRANULATS) exploite une carrière de sables et de graviers sur la commune de Sully-sur-Loire (45) au lieu-dit La Brosse. L’activité de la carrière a débuté en 1965 et cette exploitation a fait l’objet de l’arrêté préfectoral du 20 décembre 2004 qui « autorise la Société HOLCIM GRANULATS à poursuivre l’exploitation d’une carrière située à Sully-sur-Loire, aux lieux-dits « Le Parc à Cœur », « La Petite Croix », « Grande Pièce de La Brosse » et « Fosse Féronne » et d’en modifier les conditions d’exploitation ».
Cette autorisation d’exploiter portait sur une surface totale de 79 ha 64 a 85 ca. Elle était limitée à une durée de 13 ans à compter du 20 décembre 2004, soit au 19 décembre 2017. En 2014, un dossier de demande d’extension de l’exploitation ainsi que de renouvellement de l’autorisation d’exploitation pour une durée de 24 ans avait été initié. Cela afin de pouvoir continuer à exploiter le gisement au-delà du 19 décembre 2017. Ce dossier n’avait finalement pas été déposé en l’état, car il était incompatible avec le plan local d’urbanisme. En 2017, l’exploitation a eu l’obtention de l’autorisation de renouvellement et d’extension de l’exploitation uniquement sur les parcelles AW186, AW187 et AW270, soit sur une surface de 8,12 ha d’extension au lieu des 46,7 ha demandés (selon le SIG).
EQIOM Granulats souhaite présenter un nouveau projet de renouvellement et d’extension de l’exploitation. L’extension porterait sur environ 36,15 ha et le renouvellement sur 45,33 ha. La demande concerne 20 ans d’extraction, avec un tonnage moyen de 250 000 t/an. La méthode d’exploitation consiste en l’extraction en eau à l’aide d’une pelle puis traitement sur une installation, sous eau. L'eau utilisée pour le lavage des matériaux dans l'installation de traitement est pompée dans le plan d'eau de la Brosse. Les matériaux sont lavés dans l'installation de traitement pour être nettoyés de la fraction argileuse contenue dans le gisement. L'eau chargée en particules fines argileuses est ensuite renvoyée vers un chenal de décantation reliée au plan d'eau de la Brosse. Le circuit d'eau est donc fermé.
L’entreprise EQIOM Granulats souhaiterait poursuivre son activité sur ce site historique, et a donc déposé un dossier d'autorisation environnementale pour le renouvellement et l'extension de la carrière. Ce dossier nécessite un certain nombre d’études sur lesquelles le présent document s'appuie pour tout ou partie :
· Rapport 107076/C – réalisé par Anteagroup en Mars 2021, « Étude hydrogéologique et hydraulique du projet de renouvellement et d’extension de la carrière de la Brosse située sur la commune de Sully-Sur-Loire » ;
· « Étude préalable agricole d’après le Décret n°2016-1190 du 31 aout 2016 » – réalisé par CETIAC en Aout 2021 ;
· « Étude d’impact écologique et zones humides » – réalisé par Écosphère Agence Centre Bourgogne en Aout 2021 ;
· [bookmark: _Hlk84839353]« Dossier de demande d’Autorisation Environnementale (DAE) pour le renouvellement partiel et l’extension d’une carrière alluvionnaire » – réalisé par Geo+Environnement en Mai 2021 ;
Le présent dossier de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU traite le volet extension de la carrière.

[bookmark: _Toc86157615]Les principales modifications du PLU vis-à-vis de la déclaration de projet
Le Plan Local d‘Urbanisme (PLU) de Sully-sur-Loire, approuvé le 21 décembre 2017 n’autorise pas ce type d’occupation du sol sur le secteur en extension. Aussi, dans la mesure où la commune accompagne l’activité existante et le projet d’extension dans ses démarches, et que ce projet revêt un caractère d’intérêt général (cf. § 7.1. Un projet d’intérêt général), une procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU peut être conduite en application des articles L153-54 et suivants du Code de l’Urbanisme. 
Le site d'extension doit ainsi faire l’objet de la délimitation d’un secteur spécifique au sein du PLU en tant que « zones spéciales de recherche et d'exploitation de carrières et des zones d'exploitation et d'aménagement coordonné de carrières, délimités en application des articles L. 321-1, L. 333-1 et L. 334-1 du code minier ». Cet outil figure à l’article R 151-34 du code de l’urbanisme. Lors de la numérisation du PLU sur le Géoportail de l’Urbanisme, la couche INFO_URBA sera modifiée pour tenir compte du nouveau périmètre de zone de recherche et d’exploitation de carrières.

Il est important de préciser que le périmètre de la zone de recherche et d’exploitation de carrières est plus grand que le périmètre figurant dans le Dossier de demande d’Autorisation Environnementale (DAE). En effet, des franges de certains parcelles, chemins ne seront naturellement pas exploitées au regard de l’étude d’impact et des études connexes.
La surlargeur permet d’être plus souple vis-à-vis du rapport de compatibilité avec le PLU. En revanche, la société EQIOM Granulats devra respecter strictement le périmètre d’exploitation accordé par arrêté préfectoral. 

Conformément à l'article L300-6 du code de l'urbanisme, la commune (maitre d’ouvrage et autorité compétente) se prononcera, après enquête publique, par une déclaration de projet sur l'intérêt général de ce projet permettant la mise en compatibilité du document d’urbanisme en vigueur. Le présent dossier mentionne l'objet de l'opération et comporte les motifs et considérations qui justifient son caractère d'intérêt général. Il présente également les évolutions du PLU nécessaires à permettre la réalisation du projet. 
Le territoire de la commune étant concerné par plusieurs sites Natura 2000, l'évolution de son PLU par voie de déclaration de projet est soumise à évaluation environnementale. Le porteur de projet a réalisé un ensemble d’inventaires écologiques et a réalisé le dossier d’étude d’impact. L’évaluation environnementale, proportionné au projet, se base sur ce corpus de documents et d’analyses de terrain. En application de l'article L122-14 du code de l’environnement une procédure commune d'évaluation environnementale est menée et l'étude d'impact du projet porte tant sur le projet lui-même que sur l'évolution du document d'urbanisme qui y est liée. 
La présente déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de Sully-sur-Loire a pour objectif de permettre l’extension d’une zone de recherches et de carrières.

[bookmark: _Toc86157616]Chronologie du porteur de projet
EQIOM Granulats a ouvert la carrière de Sully-sur-Loire en 1965, elle a déposé un certain nombre de dossiers de renouvellement et d’extension autour du périmètre initial. 
Le porteur de projet a déposé le 17 mai 2021 un dossier de Demande d’Autorisation Environnementale (DAE) pour le renouvellement partiel et l’extension d’une carrière alluvionnaire au titre des rubriques 2510, 2515 et 2517 des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE). 
La déclaration de projet emportant mise en compatibilité est une autre étape administrative, indispensable au projet d’extension. En effet, le PLU en vigueur approuvé le 21 décembre 2017 n’autorise pas ce type d’occupation du sol sur le secteur en extension.
EQIOM Granulats se conformera à toutes autres procédures réglementaires, obligatoires, pour ce type de projet. Dépendant du régime des ICPE, le porteur de projet se conformera aux prescriptions du Code de l’Environnement.
L’évaluation environnementale présente dans les différents chapitres de l’additif au rapport de présentation se base sur : 
· Des éléments détenus par EQIOM Granulats à ce jour par rapport à l’implantation étudiée pour le projet d’extension de la carrière (cf. bibliographie) ; 
· Des retours d’expériences des autres carrières exploitées par EQIOM Granulats à l’échelle nationale. 

[bookmark: _Toc86157617]PrÉsentation de la démarche de dÉclaration de projet
1. [bookmark: _Toc86157618]Champ d’application
Objectif :
La loi du 1er août 2003 a entendu permettre « aux communes et aux établissements publics qui réalisent des opérations d'aménagement, notamment des opérations de rénovation urbaine, de disposer d'une procédure simple de mise en conformité des schémas de cohérence territoriale et des plans locaux d'urbanisme (PLU), lorsque ces documents n'avaient pas prévu l'opération, en se prononçant par une déclaration de projet sur l'intérêt général que présente l'opération ».
La finalité première de cette procédure, régie par l'article L. 300-6 du code de l'urbanisme, est donc la mise en compatibilité simple et accélérée des documents d'urbanisme.
De son côté, la déclaration de projet relevant du code de l'urbanisme était initialement réservée aux collectivités territoriales, avant d'être étendue à l'État et à ses établissements publics par la loi du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement. Enfin, la loi Grenelle II du 12 juillet 2010 a encore étendu les possibilités offertes par la déclaration de projet lorsqu'elle est mise en œuvre par l'État, celui-ci pouvant désormais procéder en même temps qu'à la mise en compatibilité du PLU, aux "adaptations nécessaires" d'autres documents d'urbanisme et plans/programmes.

Il existe deux cas de recours à la déclaration de projet :
· Cas où le recours à la déclaration de projet est possible : il s’agit d’une action ou une opération d'aménagement* ou de la réalisation d'un programme de construction public ou privé qui nécessite la mise en compatibilité du PLU et pour laquelle l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme ou la commune a décidé, en application de l'article L. 300-6 du code de l’urbanisme, de se prononcer, par une déclaration de projet, sur l'intérêt général ;
· Cas particulier où le recours à la déclaration de projet est obligatoire en application de l'article L. 126-1 du code de l'environnement : il s’agit d’un projet public de travaux, d’aménagements ou d’ouvrages qui a fait l’objet d’une enquête publique en application des articles L. 123-1 et L. 123-2 du code de l’environnement et pour lequel le conseil municipal ou le conseil communautaire (si autorité compétente) se prononce, par déclaration de projet, sur l’intérêt général de l’opération projetée.
*Au sens de l’article L300-1 du code de l’urbanisme, les actions ou opérations d'aménagement ont pour objets de mettre en œuvre un projet urbain, une politique locale de l'habitat, d'organiser le maintien, l'extension ou l'accueil des activités économiques, de favoriser le développement des loisirs et du tourisme, de réaliser des équipements collectifs ou des locaux de recherche ou d'enseignement supérieur, de lutter contre l'insalubrité, de permettre le renouvellement urbain, de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les espaces naturels. 

Des projets d’intérêt général
L'ordonnance du 5 janvier 2012 portant clarification et simplification des procédures d'élaboration, de modification et de révision des documents d'urbanisme a fait de la déclaration de projet la procédure unique permettant à des projets ne nécessitant pas d'expropriation de bénéficier de la reconnaissance de leur caractère d'intérêt général pour obtenir une évolution sur mesure des règles d'urbanisme applicables. 
La notion d’intérêt général constitue une condition sine qua non de mise en œuvre de la mise en compatibilité du PLU par une déclaration de projet.
L’arrêt du Conseil d'État du 23 octobre 2013, Commune de Crolles, rendu à propos de la révision simplifiée d’un POS, est éclairant quant à la manière dont doit être apprécié l’intérêt général dans le cadre de ces procédures d’évolution du PLU (n° 350077).
Il ressort de cette décision que, « eu égard à l'objet et à la portée d'une révision simplifiée du plan local d'urbanisme, qui permet notamment d'alléger les contraintes procédurales s'imposant à la modification de ce document, il appartient à l'autorité compétente d'établir, de manière précise et circonstanciée, sous l'entier contrôle du juge, l'intérêt général qui s'attache à la réalisation de la construction ou de l'opération constituant l'objet de la révision simplifiée, au regard notamment des objectifs économiques, sociaux et urbanistiques poursuivis par la collectivité publique intéressée ».


Le juge du fond exerce donc un contrôle entier sur l’intérêt général s’attachant à la réalisation d’un projet. La portée de ce contrôle se justifie par l’objet même de ce type de mise en compatibilité qui se caractérise par d’importants allégements procéduraux (un simple examen conjoint des personnes publiques associées), en comparaison avec la procédure de révision du PLU.
Le recours à ces procédures, en particulier à la mise en compatibilité par le biais de la déclaration de projet, impose à l'administration de ne pas s’en tenir à considérer le seul objet poursuivi par le projet : elle doit le confronter à l’ensemble des paramètres qui font la cohérence du parti d’aménagement de la commune ou de l’EPCI compétent et ce n’est que lorsqu’il participe de cette cohérence qu’il peut être considéré comme présentant un intérêt général.

Des projets publics comme privés
La déclaration de projet prise sur le fondement de l'article L. 300-6 du code de l'urbanisme s'applique indifféremment aux projets publics ou privés. Sont en effet visés par le code toute action ou opération d'aménagement ainsi que les programmes de construction, qu'ils soient publics ou privés. La notion d'action ou d'opération d'aménagement doit être entendue au sens de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme selon lequel :
« Les actions ou opérations d'aménagement ont pour objets de mettre en œuvre un projet urbain, une politique locale de l'habitat, d'organiser le maintien, l'extension ou l'accueil des activités économiques, de favoriser le développement des loisirs et du tourisme, de réaliser des équipements collectifs ou des locaux de recherche ou d'enseignement supérieur, de lutter contre l'insalubrité et l'habitat indigne ou dangereux, de permettre le renouvellement urbain, de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les espaces naturels ».
Le champ d'application de l'article L. 300-6 est donc potentiellement très large. Ce qui importe est finalement la réalité du projet répondant aux objets mentionnés à l'article L. 300-1, sa consistance mais aussi son ampleur (Conseil d'État, 2 novembre 2015, n° 374957, rendu à propos de l'exercice du droit de préemption urbain).

Personnes publiques compétentes pour mettre en œuvre la déclaration de projet
La déclaration de projet du code de l'urbanisme peut être mise en œuvre par l'État et ses établissements publics, la région, le département, les communes et leurs groupements.
Pour mémoire, l’article L. 5111-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) a précisé la définition d’un groupement de collectivités territoriales : « Forment la catégorie des groupements de collectivités territoriales les établissements publics de coopération intercommunale et les syndicats mixtes, mentionnés aux articles L. 5711-1 et L. 5721-8, les pôles métropolitains, les pôles d'équilibre territoriaux et ruraux, les agences départementales, les institutions ou organismes interdépartementaux et les ententes interrégionales ».


Ainsi, seuls sont des groupements de collectivités territoriales les syndicats mixtes mentionnés aux articles L. 5711-1 et L. 5721-8 du Code général des collectivités territoriales, c'est-à-dire :
· Les syndicats mixtes fermés constitués de communes et d’EPCI ou exclusivement d’EPCI ;
· Les syndicats mixtes ouverts « restreints » associant exclusivement des communes, des EPCI, des départements et des régions.

A contrario, un syndicat mixte ouvert « élargi », c'est-à-dire associant d'autres personnes morales de droit public (un syndicat par exemple constitué de communautés de communes, d’une chambre de commerce et d'industrie ainsi que d'un conseil départemental), ne constitue pas un groupement de collectivités territoriales. Il ne peut donc pas se prononcer par une déclaration de projet sur l’intérêt général d’une action ou opération d’aménagement au titre de l’article L. 300-6 du code de l’urbanisme.
Par ailleurs, une des particularités de la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU est qu'elle peut être initiée par une personne publique autre que celle compétente sur le document d'urbanisme applicable sur le lieu du projet. Néanmoins, dans ce cas, la personne publique doit obligatoirement être compétente pour mettre en œuvre le projet poursuivi. C'est ce qu'a jugé la Cour administrative d'appel de Nancy dans un arrêt du 27 juin 2013 (n° 12NC01884) en considérant qu'une commune n'est pas compétente pour se prononcer, par une déclaration de projet, sur l'intérêt général d'une opération de requalification de friches militaires dès lors que la communauté de communes dont elle est membre est compétente, en application de ses statuts, « pour la réhabilitation, le traitement et la reconversion des friches militaires ».

Dans le cas présent, il s’agit d’un projet d’initiative privée, soutenue par la commune de Sully-sur-Loire pour l’extension de la carrière alluvionnaire ayant pour but de permettre l'exploitation durable du site et la remise en état sous la forme d'un parcours pédagogique et écologique qui sera porté par la commune de Sully-sur-Loire et qui sera destiné aux Sullylois et aux touristes.


1. [bookmark: _Toc86157619]Choix de la procédure
[image: ]La procédure la plus courte et légère en termes de modification avec un objet unique se révèle être la déclaration de projet emportant mise en compatibilité avec le PLU. La fiche synoptique ci-après résume les étapes de la procédure (Source : DDT 37/SUH – 18/05/2016).

[bookmark: _Toc86157620]Étapes de la procédure
Engagement de procédure
Le Maire mène la procédure de mise en compatibilité (article R. 153-15 du code de l’urbanisme). Selon le code de l’urbanisme, l’initiative de mettre en œuvre la procédure de déclaration de projet ne fait l’objet d’aucun acte particulier. Le conseil municipal de la commune de Sully-sur-Loire a prescrit par délibération du 20 septembre 2021 la déclaration de projet emportant la mise en compatibilité du PLU.

Concertation avec la population (art. L 153-11 et L 103-2 du code de l’urbanisme)
Contrairement à son élaboration et à sa révision, la mise en compatibilité du PLU, dans le cadre d'une déclaration de projet, n'est pas soumise à concertation préalable au titre de l'article 
L. 103-2 du code de l'urbanisme. La concertation préalable à l’enquête publique est facultative. 
En revanche, en application des dispositions du code de l'environnement (article L. 121-17-1), dès lors que la procédure de mise en compatibilité est soumise à évaluation environnementale elle entre dans le champ du droit d'initiative. Ce droit a été introduit par l'ordonnance du 3 août 2016 portant réforme des procédures destinées à assurer l'information et la participation du public à l'élaboration de certaines décisions susceptibles d'avoir une incidence sur l'environnement. Il permet au public (citoyens, collectivités territoriales ou associations) de demander l'organisation d'une concertation préalable.
Dans ce cadre, plusieurs obligations s'imposent à la personne publique responsable de la procédure de mise en compatibilité. Elle devra d'abord veiller à prendre une délibération de prescription qui vaudra alors déclaration d'intention, comme le prévoit le II de l'article L. 121-18 du code de l'environnement. Cet acte devra répondre aux conditions fixées par l'article 
R. 121-25 du même code.
Le droit d'initiative peut être soulevé dans un délai de deux mois suivant la publication de l'acte valant déclaration d'intention. Dans ce cas, la décision du préfet d'imposer ou non l'organisation d'une concertation préalable est rendue dans un délai d'un mois à compter de la réception de la demande (L.121-19 du code de l'environnement).
Le conseil municipal dans sa délibération du 20 septembre 2021 n’a pas prévue de modalités de concertation spécifiques. Le porteur de projet a réalisé des modalités de concertation en amont de ce présent dossier (cf. § 13. Modalités de concertation réalisées par le porteur de projet). Dans tous les cas de figure, le public sera amené à s’exprimer lors de l’enquête publique prévue pour ce type de procédure. 

Évaluation environnementale
Une évaluation environnementale est réalisée à l’occasion des procédures d’évolution des PLU comprenant tout ou partie d’au moins un site Natura 2000 et qui permettent la réalisation de travaux, aménagements, ouvrages ou installations susceptibles d’affecter de manière significative un site Natura 2000. Quand le périmètre du PLU ne comprend pas de site Natura 2000, le dossier doit être soumis à l’examen au cas par cas. 


Constitution du dossier (art. R 151-5 du code de l’urbanisme)
Le dossier doit porter sur l’intérêt général du projet et sur la mise en compatibilité du PLU. Il doit comprendre :
· Le dossier de déclaration de projet présentant les principales caractéristiques du projet envisagé, le porteur du projet (si projet privé), les motifs et considérations qui justifient son intérêt général, l’analyse de l’état initial de l’environnement, l’impact du projet sur l’environnement, les exigences environnementales et les mesures d’insertion…, 
· Le dossier de mise en compatibilité comportant :
· Une notice exposant les évolutions nécessaires des différentes pièces du PLU (PADD, règlement écrit et/ou graphique, OAP, liste des emplacements réservés) avant/après, 
· Les pièces du PLU après modifications

Transmission du dossier de déclaration de projet emportant mise en compatibilité
Le Maire adresse le dossier de déclaration de projet au préfet et aux personnes publiques associées. Il est souhaitable d’adresser ce dossier au moins un mois avant l’examen conjoint.

Réunion d’examen conjoint
La déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU ne nécessite pas de consultation des personnes publiques associées. Une simple réunion d'examen conjoint est prévue par le code de l'urbanisme (article L. 153-54 2° du code de l'urbanisme). Sont invitées lors d’une réunion, les personnes publiques associées (articles L. 132-7 et L.132-9 du CU) suivantes :
· L’État (le Préfet) ;
· La région ;
· Le département ;
· Les autorités organisatrices des transports urbains dans les périmètres des transports urbains (article L1231-1 du code des transports) – n’existe pas dans le cas présent ;
· L’EPCI compétent en matière de programme local de l'habitat (la Communauté de Communes du Val de Sully) ;
· L’organisme de gestion d’un parc naturel régional, pour les communes ou EPCI concernés – n’existe pas dans le cas présent ;
· La chambre de commerce et d'industrie ;
· La chambre des métiers ;
· La chambre d’agriculture ;
· L’Architecte des Bâtiments de France au titre du l’Unité départementale de l'architecture et du patrimoine (UDAP) ;
· L’établissement public chargé du schéma de cohérence territoriale (SCoT) lorsque le PLU est situé dans le périmètre de ce SCoT – PETR Forêt d’Orléans-Loire-Sologne ;


En cas d’absence d’une des personnes publiques associées à la réunion d’examen conjoint, son avis doit être envoyé par avance à la personne responsable de la procédure et lu en séance, puis joint au dossier d’enquête. Le dossier ne pourra être modifié avant l’enquête publique. Toutefois, une évolution sera possible après l’enquête.

Consultations spécifiques
En cas de réduction des espaces agricoles 
Il faut saisir en plus de l’examen conjoint la Chambre d’agriculture (Articles L. 112-3 du code rural et de la pêche maritime et R. 153-6 du code de l’urbanisme). Ces avis sont rendus dans un délai de deux mois à compter de la saisine. Il est recommandé de disposer de ces avis avant l’enquête publique. En l'absence de réponse à l'issue de ce délai, l'avis est réputé favorable.

Sur un territoire non couvert par un SCOT approuvé
La saisine de la commission de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF) est obligatoire en cas de réduction de ces espaces. La CDPENAF a 3 mois pour répondre.

Mise à l’enquête publique
La déclaration de projet est soumise à enquête publique organisée selon les modalités prévues au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement. Il s'agit d'une enquête publique unique, portant à la fois sur l'intérêt général du projet et sur la modification du PLU. En application de l'article L. 153-55 du code de l'urbanisme, le projet de mise en compatibilité est soumis à une enquête publique :
· Par le préfet lorsque la déclaration de projet est adoptée par l'État ou une personne publique autre que la commune ou l'EPCI compétent en matière de PLU ;
· Par le maire ou le président de l'EPCI compétent dans les autres cas.
Les étapes sont les suivantes :
1) Saisine (anticipée ou non) du Maire du Tribunal Administratif (TA) pour désigner un commissaire enquêteur ou une commission d’enquête = 15 jours de délais approximatifs
2) Arrêté de mise à enquête publique du Maire (l’enquête publique peut être unique avec le dossier de Demande d’Autorisation Environnementale au titre de la règlementation ICPE)
3) Publicité de l’arrêté de mise à enquête publique : 1 avis d’enquête est publié 15 jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les 8 premiers jours de l’enquête dans 2 journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département.
4) Enquête publique effective = 30 jours minimum.
5) Clôture de l’enquête et publication : Le commissaire enquêteur transmet au Maire, dans un délai de 30 jours maximum à compter de la clôture, son rapport et ses conclusions motivées.


Adoption de la déclaration de projet et approbation de la mise en compatibilité 
(art L 153-58 et 153-15 du code de l’urbanisme)
À l’issue de l’enquête publique, le dossier de mise en compatibilité est éventuellement modifié au regard du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur ou du PV d’examen conjoint. Ces évolutions ne doivent naturellement porter que sur les points faisant l’objet de la modification.
Lorsque la commune ou l'EPCI compétent décide de se prononcer, par une déclaration de projet, sur l'intérêt général d'un projet (article R. 153-15-2° du code de l'urbanisme), il appartient au conseil municipal ou à l'organe délibérant de l'EPCI compétent d'adopter la déclaration de projet. La déclaration de projet emporte alors approbation des nouvelles dispositions du PLU.

Caractère exécutoire (art R 153-20 et 21 du code de l’urbanisme)
Les dispositions de droit commun relatives au caractère exécutoire du PLU (articles L. 153-23, 
R. 153-20 et R. 153-21 du code de l'urbanisme), impliquant la transmission de l'acte au contrôle de légalité du préfet et son affichage pendant un mois en mairie ou au siège de l'EPCI compétent, s'appliquent à l'acte de la commune ou de l'EPCI compétent mettant en compatibilité le PLU. 
Mention de cet affichage est insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. La publication au recueil des actes administratifs mentionné à l’article R 2121-10 du code général des collectivités territoriales, lorsqu’il s'agit d’une délibération du conseil municipal d'une commune de 3 500 habitants et plus. Chacune de ces formalités de publicité mentionne le ou les lieux où le dossier peut être consulté.
Dans une commune ou un EPCI couvert par un SCoT, la délibération approuvant la déclaration de projet devient exécutoire dès sa réception en préfecture ou en sous-préfecture accompagnée du dossier de PLU et après accomplissement des mesures de publicité et d’information.

1. [bookmark: _Toc86157621]Autres études indépendantes de la déclaration de projet
Il est important de préciser que ce type de projet peut occasionner différentes études et recueillir d’autres autorisations administratives, indépendantes du PLU en vigueur et de la présente déclaration de projet emportant mise en compatibilité (ex. Demande d’Autorisation Environnementale qui peut regrouper un dossier loi sur l’eau et un dossier ICPE).



[bookmark: _Toc86157622]PrÉsentation du porteur de projet
1. [bookmark: _Toc86157623][image: C:\Users\chris\Documents\00 TRAVAIL\1 - MISSION EN COURS\U 21 08 MECDU PLU SULLY EQIOM 45\eqiom__groupe_crh__061582600_1511_19122018.png]La société EQIOM Granulats 
La société EQIOM Granulats et ses filiales font partie du groupe EQIOM France, qui lui-même fait partie du groupe CRH depuis le rachat en 2015 par le groupe CRH des activités de Holcim (France).
Le groupe EQIOM représente la part la plus importante des produits lourds du groupe CRH en France, avec une implantation géographique dans la moitié Nord de la France.
Le groupe EQIOM, spécialisé dans les activités de production et de commercialisation de matériaux de construction (ciment, béton prêt à l’emploi, granulats) destinés aux filières du Bâtiment et des Travaux Publics, est le 4ème acteur cimentier de France.
S’agissant plus précisément du groupe EQIOM Granulats, celui-ci gère l’exploitation de plus de 52 sites (carrières, installations de traitement et de transit de matériaux inertes) dans le quart Nord-Est de la France.
[bookmark: _Toc86157624]Résumé du projet
Le projet concerne la demande de renouvellement partiel et d’extension d’autorisation de la carrière de sables et de graviers de la Brosse à Sully-sur-Loire, dans le département du Loiret (45), sur une superficie de 45ha en renouvellement et 35ha en extension.
 Granulats est autorisé depuis de nombreuses années à exploiter cette carrière, pour une production maximale de 450 000t/an, et ce valable jusqu’en 2026. Aujourd’hui, la société  souhaite poursuivre l’exploitation de ce gisement de qualité et étendre (35ha) son activité d’extraction sur la commune de Sully-sur-Loire. Le rythme maximal d’extraction sera de 
350 000t/an, avec un rythme moyen souhaité de 250 000t/an.
Cette demande de renouvellement partiel et d’extension porte donc sur une période de 24ans à partir de l’obtention de l’Arrêté Préfectoral et sur une surface totale de 80ha.
[bookmark: _Toc86157625]Fonctionnement des carrières
Les granulats sont utilisés dans de nombreuses applications notamment dans les domaines de la construction (fabrication du béton…), des travaux publics (couches d’assises des routes…) ou des applications spéciales comme dans le ferroviaire (ballast de chemin de fer…). Il est possible de distinguer trois sources principales des granulats :
· Les granulats issus de roches meubles (alluvions des cours d’eau, sablon, granulats
marins…) ;
· Les granulats de roches massives (calcaire, grès, éruptif…) ;
· Les granulats recyclés produits à partir de matériaux de démolition ou de sous-produits de l’industrie (mâchefers, laitiers…).
Avec une trentaine de sites répartis sur le quart Nord-Est de la France, EQIOM Granulats produits une large gamme de matériaux issus principalement de granulats alluvionnaires et calcaires. EQIOM Granulats participe également au recyclage de granulats.


Extraction des granulats
Les méthodes d’extraction et de traitement des granulats sont variables en fonction du type de gisement (alluvionnaire ou calcaire). Généralement situé en eau, l’extraction des matériaux alluvionnaires est réalisée mécaniquement à l’aide d’une pelle, d’une dragueline ou bien à l’aide d’une drague flottante. L’extraction des roches massives est quant à elle réalisée à l’aide d’explosifs lors de tirs de mines permettant d’abattre les matériaux par fronts de taille successifs allant de 0 à 15 m. Il est également possible d’utiliser d’autres méthodes telles que des pelles équipées d’une dent vibrante, créant ainsi une série de fronts de 2-3 m, rabotage...Dragueline ©eqiom.com 

Les matériaux extraits sont ensuite transportés vers l’unité de traitement primaire par des engins (chargeuse, tombereau, dumper…) ou par convoyeurs à bande.
Traitement des granulats
L’installation primaire est constituée d’un scalpeur permettant d’éliminer une première partie des éléments argileux et d’un concasseur afin de réduire la taille des blocs avant leur passage dans l’installation principale. Au niveau de l’installation principale, les matériaux sont criblés, concassés puis de nouveau criblés jusqu’à atteindre les fractions granulométriques voulues. L’eau servant à laver les granulats lors des différents criblages (pour y enlever les fines argileuses) est envoyée dans un processus de cyclonage afin de récupérer le sable présent et d’envoyer les « fines » (généralement <63µm) en décantation. Après avoir été clarifiée, elle peut ainsi être réutilisée dans le processus de traitement.Installation de traitement ©eqiom.com 

Généralement, sur les sites alluvionnaires, puisque les matériaux sont naturellement de taille plus petite (proportion importante des matériaux de taille inférieure à 22 mm), les opérations de broyage/concassage sont peu ou pas présentes. A l'inverse, sur les sites calcaires, où le premier concassage est le tir de mines, l'opération la moins courante est celle du lavage des granulats puisque l’élimination des « fines » argileuses se fait généralement mécaniquement au scalpage.
Stockage et transportChargement en péniche ©eqiom.com 

A la sortie de l’installation, les granulats sont stockés en fonction de leurs classes granulométriques (0/1, 0/4, 4/10, 10/20, …) en attendant leurs expéditions. Le transport vers le client s’effectue par camion, péniche ou train en fonction des infrastructures présentes sur le site et de leur destination finale. Notons que les clients de ces matériaux sont : les centrales à béton, les centrales d’enrobés, les usines de préfabrication…

Source : https://www.eqiom.com/granulats/a-propos-de-nous/fonctionnement-des-carrieres

[bookmark: _Toc86157626]Les activités de la carrière alluvionnaire et le projet d’extension
La carrière de sables et graviers de la Brosse est située sur la commune de Sully-sur-Loire, en rive gauche de la Loire (à moins de 900m des bords de Loire au point le plus proche). L’exploitation de la carrière actuelle est autorisée jusqu’en 2026.
Méthode d’exploitation
· Extraction des matériaux alluvionnaires, en eau, à ciel ouvert ;
· Stockage temporaire de la découverte ou réutilisation immédiate pour la remise en état coordonnée ;
· Remise en état progressive et coordonnée de l’exploitation (pas de remise en état agricole prévue).
Phasage
· [image: ]4 phases de 5 ans et 1 phase de 4 ans consacrées à l’exploitation et au réaménagement coordonné ;
· Les 5 dernières années sont consacrées à la finalisation du réaménagement ;
· Extraction moyenne de 250 000 t/an tout matériaux confondus.
[image: ]Source : EQIOM
Source : CETIAC & EQIOM
[bookmark: _Toc86157627]Description du site
1. [bookmark: _Toc86157628]Fiche d’identité du projet
	Activité concernée
	Exploitation de carrière alluvionnaire

	Objet du projet
	Renouvellement et extension de la carrière existante de Sully-sur-Loire. La durée d’extraction est de 19ans (et 5ans de remise en état) soit 24 ans

	Portage
	EQIOM Granulats

	Maitrise foncière
	Terrains en propriété et terrains en foretage par EQIOM Granulats

	Surface demandée
(extension + renouvellement)
	80 ha 48 a 33 ca dont 35 ha 63 a 89 ca en extension. 
19,9 ha sur 35.6 ha sont des espaces agricoles (le reste en bois)

	Surface exploitable
	75 ha 20 a 65 ca

	Surface en renouvellement partiel
	44 ha 84 a 44 ca

	Surface à défricher
	13 ha 76 a 45 ca

	Surface totale des
plans d’eau
	2 plans d’eau :
· Petit plan d’eau au Nord-Est : 7,66 ha
· Grand plan d’eau en renouvellement + extension : 40,12 ha
Superficie totale de 47,78 ha

	Rythmes d’extraction et de production
	Tonnage maximum extrait par an : 350 000 tonnes de matériaux alluvionnaires (sables et graviers)
Tonnage produit maximum par an : 450 000 tonnes (avec recyclage de matériaux inertes et apport de sablons et calcaires d’autres carrières pour économiser la ressource alluvionnaire)
Extraction moyenne de 250 000 tonnes/an tous matériaux confondus

	Documents disponibles
	PLU de Sully-sur-Loire
SCoT du PETR Forêt d’Orléans Loire Sologne

	Autres procédures en cours
	Installations classées pour la protection de l’environnement (rubriques 2510-1, 2515-1, 2517)
Loi sur l’Eau (rubriques 1.2.2.0, 2.1.5.0-1, 2.3.1.0, 3.1.2.0-1, 3.2.3.0-1, 1.1.1.0, 3.3.5.0)

	Historique et justification du projet
	 Granulats est autorisée depuis de nombreuses années à exploiter cette carrière (cf. arrêté préfectoral).
Un gisement présent en quantité et de bonne qualité : d’après le Schéma Régional des Carrières (SRC du Centre-
Val de Loire), la zone du projet correspond à une zone de gisement d’intérêt régional pour le BTP, pour sa ressource alluvionnaire.


[image: C:\Users\chris\Documents\00 TRAVAIL\1 - MISSION EN COURS\U 21 08 MECDU PLU SULLY EQIOM 45\01 DOSSIER\SUPPORT\périmètre d'extension.png]Source : Géo+Environnement & EQIOM - Dossier de demande d’Autorisation Environnementale
[image: C:\Users\chris\Documents\00 TRAVAIL\1 - MISSION EN COURS\U 21 08 MECDU PLU SULLY EQIOM 45\01 DOSSIER\SUPPORT\périmètre d'extension.png]
Source : Géo+Environnement & EQIOM - Dossier de demande d’Autorisation Environnementale


[image: ]Source : Géo+Environnement & EQIOM - Dossier de demande d’Autorisation Environnementale
[bookmark: _Toc86157629]Localisation 
Les cartographies en page précédente illustrent la localisation de la carrière alluvionnaire avec la zone d’extension en rouge sur la commune de Sully-sur-Loire. Le projet se trouve sur la commune de Sully-sur-Loire, en rive gauche de la Loire (à moins de 1,2 km des bords de Loire au point le plus proche), en région Centre, à environ 40 km au Sud-Est d’Orléans (45) et 21 km au Nord-Ouest de la ville de Gien (45) et 4,0 km au Nord-Ouest du bourg de Sully-sur-Loire (distance des limites du projet au centre-bourg). Les communes environnantes sont :
· A 3,4 km (distance des limites du projet au centre-bourg) au Nord-Ouest : Guilly (45) ;
· A 4,2 km (distance des limites du projet au centre-bourg) au Nord-Est, en rive droite de la Loire : Saint-Père-sur-Loire (45) ;
· A 3,3 km (distance des limites du projet au centre-bourg) au Nord, en rive droite de la Loire : Saint-Benoît-sur-Loire (45) ;
· A 4,4 km (distance des limites du projet au centre-bourg) à l’Ouest : Neuvy-en-Sullias (45) ;
· A 4,5 km (distance des limites du projet au centre-bourg) au Sud : Viglain (45) ;
· A 5,6 km (distance des limites du projet au centre-bourg) au Nord-Est, en rive droite de la Loire : Bonnée (45).
La zone du projet est entourée par :
· Le chemin, la ferme de La Brosse au Nord ;
· Des champs cultivés au Nord-Est, à l’Est et au Sud-Est ;
· Des boisements sur la partie Sud et au Nord-Est ;
· Les plans d’eau « Parc à Coeur » à l’Ouest et « Grande pièce de La Brosse » au Nord.

[bookmark: _Toc86157630][bookmark: _Toc510706065]Tableau foncier
La société EQIOM Granulats souhaite déposer une déclaration de projet auprès de la commune de Sully-sur-Loire (45) pour que les 16 parcelles suivantes :
	Référence de la parcelle
	Maitrise foncière / Propriétaire
	Surface totale (en m²) www.cadastre.gouv.fr 
	Surface concernée par l’extension – figurant sur le dossier de déclaration de projet MECDU (en m²)
	%

	AW 0140
	Terrains en propriété et terrains en foretage par  Granulats
	61 593
	61 593
	100

	AW 0141
	
	5 554
	5 554
	100

	AW 0142
	
	10 539
	10 539
	100

	AW 0143
	
	68 001
	68 001
	100

	AW 0160
	
	33 110
	33 110
	100

	AW 0161
	
	104 774
	41 220
	39.3

	AW 0182
	
	19 703
	2 950
	15.0

	AW 0183
	
	20 096
	4 773
	23.8

	AW 0184
	
	49 640
	36 310
	73.1

	AW 0185
	
	37 417
	37 417
	100

	AW 0186
	
	12 353
	0 *
	-

	AW 0187
	
	15 168
	0 *
	-

	AW 0189
	
	46 440
	46 440
	100

	AW 0190
	
	8 008
	8 008
	100

	AW 0191
	
	23 020
	23 020
	100

	AW 0193
	
	35 265
	1 315
	3.7

	AW 0194
	
	57 888
	10 190
	17.6

	Chemin rural 
	
	-
	3 600
	-

	TOTAL
17 parcelles
	100%
	608 569 m²
60,8569 ha
	394 040 m²
39,4040 ha
	64.7%



*Faisant déjà l’objet d’une délimitation au sens de l’article R 151-34 (ne fait pas partie de la mise en compatibilité mais absente de l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter

Ces parcelles feront l’objet d’une délimitation d’un secteur spécifique au sein du PLU en tant que « zones spéciales de recherche et d'exploitation de carrières et des zones d'exploitation et d'aménagement coordonné de carrières, délimités en application des articles L. 321-1, L. 333-1 et L. 334-1 du code minier ». Cet outil figure à l’article R 151-34 du code de l’urbanisme. Pour mémoire le périmètre de la zone de recherche et d’exploitation de carrières est plus grand que le périmètre d’extension figurant dans le Dossier de Demande d’Autorisation Environnementale (DAE). En effet, des franges de certains parcelles et chemins ne seront naturellement pas exploité au regard de l’étude d’impact et des études connexes.

La surlargeur permet d’être plus souple vis-à-vis du rapport de compatibilité avec le PLU et permettra à la société  Granulats d’intervenir plus sereinement lors de la remise en état finale du site. En revanche, la société EQIOM Granulats devra respecter strictement le périmètre d’exploitation accordé par arrêté préfectoral. 
Par conséquent, la surface en extension dans le Dossier d’Autorisation Environnementale est de 35 ha 63 a 89 ca alors que le dossier de mise en compatibilité porte sur 39 ha 40 a 40 ca. La différence s’explique par le fait que le chemin rural est pris en compte, que l’ensemble de la parcelle est délimité alors que les abords des parcelles ne sont pas forcément dans le périmètre exploitable du Dossier de demande d’Autorisation Environnementale (DAE). 
[bookmark: _Toc86157631]Occupation du sol (registre parcellaire graphique 2019)
Les parcelles dans l’emprise du projet sont valorisées par les grandes cultures : Millet, Tournesol, Orge et Blé. Des jachères sont également présentes. L’espace agricole à proximité du site du projet est valorisé par les grandes cultures, le maraichage et l’horticulture, la culture spécialisée de la betterave rouge et quelques surfaces destinées à l’élevage (prairies et luzernes).
Les surfaces agricoles concernées par le projet représentent en 2019 3,1ha de blé, 5,2ha d’orge de printemps, 3,2ha de Millet et 6,1ha de Tournesol soit 17,6ha de grandes cultures. Les parcelles grisées ci-dessous correspondent à des jachères sur 2,3ha, soit un total de 19,9ha.
D’après l’analyse de l’historique de l’activité agricole sur l’emprise du projet, la partie la plus à l’ouest n’est plus exploitée depuis 2011 (Surface agricole Non Exploitée) et n’est plus déclarée à la PAC depuis 2015.
[image: ]L’emprise du projet de renouvellement et d’extension concerne 19,9ha valorisés par les COP. Les rotations intègrent diverses céréales (blé, orge, millet), des oléagineux (colza, tournesol), des protéagineux (pois de printemps) et des jachères
Source : CETIAC & EQIOM – étude préalable agricole – Géoportail – Registre parcellaire graphique 2019

[image: ]2 exploitations agricoles sont concernées par le projet de renouvellement et d’extension de la carrière de Sully-sur-Loire. Le parcellaire de l’exploitation A s’étend sur 4 communes (17 îlots) dont Tigy et Neuvy-en-Sullias. L’exploitation B possède des parcelles sur l’autre rive de la Loire.

	Exploitation A (EA A)
	Exploitation B (EA B)

	SAU de 160ha sur 17 îlots 
Siège à Sully-sur-Loire
Retraite à venir avec succession connue
Environ 2 ETP
50% de la SAU en propriété, le reste (dont parcelles concernées par le projet) en fermage
	SAU de 105ha
Siège à Saint-Père-sur-Loire
Exploitation individuelle
1 ETP
Propriétaire des parcelles concernées par le projet

	Grandes cultures :
· Céréales et oléoprotéagineux : pois protéa, blé, orge, sigle, pois semence, colza
· • Pommes de terre (industrie)
	Céréales et oléoprotéagineux :
· Céréales : blé, orge, maïs
· Graines pour l’oisellerie : tournesol strié, millets de couleur, sarrazin, …
Conditionnement et vente :
·  Betterave rouge à façon
· 10% de jachères

	Concerné par 9,7 ha soit 6% de la SAU de l’EA
	Concerné par 10,2 ha soit 9,7% de la SAU


Source : CETIAC & EQIOM – étude préalable agricole

Le projet concerne 2 exploitations agricoles orientées en grandes cultures, l’une ayant un atelier de diversification en pomme de terre (non concerné par le projet) et l’autre en vente directe aux particuliers pour l’oisellerie. Le projet concerne 6% et près de 10% de la SAU totale des exploitations, soit une part significative de leurs assolements.
[bookmark: _Toc86157632]Conditions de desserte
Les parcelles du site d’étude sont accessibles par plusieurs chemins :
· Au nord, par un chemin sur la D951, permettant de desservir les parcelles de
l’exploitation B ;
· Au sud, par un chemin sur la route du Grand Pont, permettant de desservir les parcelles de l’exploitations A.
[image: ]La route départementale 951 ainsi que le chemin menant à la carrière marquent une séparation entre un espace agricole aux parcelles groupées au sud et un espace plus mité marqué par la présence d’espaces boisés.1

Source : CETIAC & EQIOM – étude préalable agricole

Le site d’étude fait partie d’un espace agricole relativement mité marqué par la présence d’espaces boisés. Les parcelles du site d’étude sont accessibles par le biais de chemins entretenus et stabilisés, adaptés aux engins agricoles. 

[bookmark: _Toc86157633]Information sur les risques majeurs à Sully-sur-Loire
Au total il y a 7 risques majeurs qui sont recensés sur la commune :
	INONDATIONS

	Commune soumise à un territoire à risque important d'inondation (TRI) : Non

	Évènements historiques d'inondation dans le département : 10

	Commune soumise à un Plan de prévention des risques inondation : Oui approuvé le 13/06/2018
[image: ][image: ]L’ensemble des documents constituant ce PPRI sont consultable sur le site de la préfecture du Loiret.
Le tireté noir représente le secteur d’extension de la carrière. Le règlement du PPRi autorise dans les zones d’aléa ECS-ZTf – aléa très fort, ZEC-Zf – aléa fort et ZEC-Zmf – aléa moyen à faible les extensions d’exploitation des carrières sous réserve des conclusions de l’étude d’impact » « sous réserve de limiter l’emprise des stocks au maximum à 50% de la surface du terrain et d’implanter les cordons de découverte dans le sens de l’écoulement des eaux. »

	Commune faisant l'objet d'un programme de prévention (PAPI) : Oui approuvé le 07/05/2020





	MOUVEMENTS DE TERRAIN

	Mouvements de terrain recensés dans la commune : Non

	Commune soumise à un Plan de prévention des risques mouvements de terrain : Non

	CAVITÉS SOUTERRAINES

	[image: ]Cavités souterraines recensées dans la commune : 1
Selon le BRGM il existe une argilière ) plus de 6 kilomètres du périmètre d’étude.

	Commune soumise à un Plan de prévention des risques cavités souterraines : Non

	SÉISMES

	Risque sismique dans la commune : 1 - TRÈS FAIBLE

	Commune de votre localisation soumise à un Plan de prévention des risques sismiques : Non

	RADON

	Potentiel radon de votre commune : Faible
Les communes à potentiel radon de catégorie 1 sont celles localisées sur les formations géologiques présentant les teneurs en uranium les plus faibles. Ces formations correspondent notamment aux formations calcaires, sableuses et argileuses constitutives des grands bassins sédimentaires (bassin parisien, bassin aquitain) et à des formations volcaniques basaltiques (massif central, Polynésie française, Antilles…).
Sur ces formations, une grande majorité de bâtiments présente des concentrations en radon faibles. Les résultats de la campagne nationale de mesure en France métropolitaine montrent ainsi que seulement 20% des bâtiments dépassent 100 Bq.m-3 et moins de 2% dépassent 300 Bq.m-3.





	RETRAIT-GONFLEMENTS DES SOLS ARGILEUX

	Exposition au retrait-gonflement des sols argileux dans la commune : Oui
[image: ]
Selon le BRGM, l’ensemble de la commune est en zone d’aléa moyen. 

	Commune soumise à un Plan de prévention des risques retrait-gonflement des sols argileux : Non

	SANITAIRE / CAPTAGE

	Les parcelles du périmètre d’étude ne font pas partie d’une zone d’épandage.

	Il n’y a pas de périmètre de captage impactant le projet. Le captage de Sully-sur-Loire est éloigné d’environ 6 km par rapport au projet (cf. servitude AS1 du PLU).



Source : https://www.georisques.gouv.fr/ et PLU de Sully-sur-Loire


[bookmark: _Toc86157634]Information sur les risques technologiques à Sully-sur-Loire
	POLLUTION DES SOLS, SIS ET ANCIENS SITES INDUSTRIELS

	Secteur d'information sur les sols recensés dans la commune : Non

	Sites pollués ou potentiellement pollués recensés dans la commune : 1
[image: ]
Selon MTES, la DREAL/DRIEE, à environ 2 km au sud de Sully-sur-Loire, à 5 km du projet, en bordure d’un secteur boisé, le sol de ce site industriel, occupé il y a quelques années par une forge Peugeot, est pollué en certaines zones par des solvants organiques qui ont contaminé une nappe superficielle « perchée » d'extension réduite. Ce site n'appelle plus d'action de la part de l'inspection des installations classées et va prochainement être transféré vers la base de données BASIAS.
Plus d’information sur : https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/infosols/instruction/SSP000791401 

	Anciens sites industriels recensés dans la commune : 16
[image: ]
Selon le BRGM, pas moins de 16 anciens sites industriels sont recensés.





	INSTALLATIONS INDUSTRIELLES

	Installations classées recensées dans la commune : 7
[image: ]
Selon le BRGM, il y a 7 Installations Classées pour la Protection de l’Environnement sur la commune dont 1 installation SEVESO seuil bas (Saint GOBAIN SULLY). La carrière alluvionnaire en fait partie et est règlementé à travers le code de l’environnement et l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter.

	Installations rejetant des polluants dans la commune : 3
[image: ]
Selon le BRGM il y a 3 installations industrielles qui déclarent des rejets de polluants potentiellement dangereux dans l’air, l’eau ou les sols. Il s’agit de SAINT GOBAIN SULLY (façonnage et transformation du verre plat), FRAMATOME ANP – CEDOS et SWISS KRONO (fabrication de placage et de panneaux de bois).

	Commune soumise à un Plan de prévention des risques technologiques installations industrielles : Non





	CANALISATIONS DE MATIÈRES DANGEREUSES

	Canalisations de matières dangereuses recensées dans la commune : Oui
[image: ]
Selon le BRGM, il existe une canalisation de gaz naturel à l’Est de Sully-sur-Loire. La servitude I3 annexée au PLU détaille les prescriptions autour de la canalisation. Elle ne concerne pas le projet d’extension de la carrière alluvionnaire.

	INSTALLATIONS NUCLÉAIRES

	Installations nucléaires à moins de 10 km de la commune : Oui

	Installations nucléaires à moins de 20 km de la commune : Oui
[image: ]
Le CNPE de Dampierre-en-Burly se trouve à moins de 20 km du projet.


[bookmark: _Toc86157635]Zones humides
Le porteur de projet a missionné plusieurs études, dont un diagnostic de zones humides sur le périmètre d’étude. La délimitation précise des zones humides est un exercice difficile du fait de la nature même de ces milieux. De nombreuses zones humides sont soumises à des variations plus ou moins saisonnières ou aléatoires qui peuvent les faire passer d’un état sec à un état temporairement humide. Enfin, les aménagements hydrauliques et les activités humaines, notamment agricoles, peuvent modifier leur aspect, jusqu’à masquer leur caractère humide.

Par ailleurs, la délimitation varie fortement en fonction de l’échelle d’analyse du fait du caractère fractal des zones humides. Le contour des zones humides est fondé sur les critères suivants :
· les habitats naturels et/ou la flore identifiés comme déterminants de zone humide (la frontière entre une unité de végétation humide et une unité de végétation non humide) ;
· les résultats des relevés pédologiques (passage d’un relevé positif à un relevé négatif avec toutefois une analyse du contexte local) ;
· la topographie et le contexte local ;
· [image: ]l’analyse fine du terrain in situ.
Les sols de la zone d’étude reposent sur des sables alluvionnaires plus ou moins anciens selon les secteurs. Un total de 32 relevés pédologiques a été réalisé les 24 avril et 17 mai 2019. Après analyse, 6 relevés sont positifs et permettent d’identifier la présence de zones humides.

Deux sont localisées au sein de la zone d’extension :
· la première occupe une surface de 760 m² et se trouve dans une culture, au sein d’une petite dépression en eau au moment des relevés. Cette zone humide concerne la parcelle
AW 0191 ;
· la seconde se trouve dans la partie centrale de la zone d’extension, au sein d’une culture et occupe une surface de 3 500 m². Cette zone humide concerne la parcelle AW 0184 ;
· La plus grande des zones humides identifiées se trouve dans la pointe nord de l’aire d’étude (en dehors de la zone d’extension), le long du cours d’eau qui se jette dans le Bec d’Able. Cette zone humide occupe une surface de 7 497 m² et se trouve au sein d’une dépression où plusieurs milieux sont concernés :
· culture et végétation associée ;
· prairie humide dégradée ;
· pâture mésophile à hygrophile.

Les 26 autres sondages sont négatifs et caractéristiques des sols alluvionnaires secs, ne présentant généralement aucune trace d’oxydation dans les 50 premiers centimètres de profondeur. Pour les 6 sondages qui présentaient des traces de déferrification (hydromorphie) après 25 cm de profondeur, trois d’entre eux ont été effectués jusqu’à 120 cm de profondeur. Les traces de déferrification se prolongent à chaque fois jusqu’à 120 cm de profondeur mais aucune trace de réduction n’est présente.
À cette profondeur, le sol était plus frais mais aucun engorgement n’était visible ce qui signifie que l’eau n’est présente à cette profondeur que temporairement dans l’année. Pour que des traces de réduction soient présentent, il est nécessaire que la nappe soit quasi-permanente. De plus, lors des nombreux passages effectués par Écosphère, aucune stagnation d’eau n’a été observée dans les secteurs où ces 6 sondages ont été effectués. Ces différentes observations permettent d’affirmer que ces six sondages sont négatifs.

Conclusion : 
[image: ]Sur l’ensemble de l’aire d’étude, quatre zones humides ont donc été identifiées. Deux se trouvent dans la zone d’extension et occupent des surfaces de 775 et 3 500 m². Elles concernent les parcelles AW184 et AW191. Les deux autres sont situées dans la pointe nord-est de l’aire d’étude et concernent la ripisylve du Bec d’Able ainsi qu’une zone dépressionnaire de 7 497 m².
Source : Écosphère & EQIOM – étude d’impact écologique et zones humides – Aout 2021


[bookmark: _Toc86157636]Évaluation environnementale de la déclaration du projet emportant mise en compatibilité du plan local d’urbanisme 
1. [bookmark: _Toc21450433][bookmark: _Toc86157637]Éléments de contexte
L'article L. 300-6 du code de l'urbanisme prévoit que «  lorsque l'action, l'opération d'aménagement ou le programme de construction est susceptible d'avoir des incidences notables sur l'environnement, les dispositions nécessaires pour mettre en compatibilité les documents d'urbanisme ou pour adapter les règlements et servitudes mentionnés au deuxième alinéa font l'objet d'une évaluation environnementale, au sens de la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l'environnement ».
Les articles R. 104-8 à R. 104-14 du même code précisent quant à eux dans quels cas la mise en compatibilité du PLU par la voie de la déclaration de projet doit faire l'objet d'une évaluation environnementale, soit de manière systématique, soit après un examen au
cas par cas.
Par ailleurs, au vu des Zones de Protection Spéciales (directive Oiseaux) et des Zones Spéciales de Conservation (directive Habitats) présents dans l’environnement du projet, une évaluation des incidences de la mise en compatibilité du PLU sur les sites Natura 2000 situés dans un rayon de 20 km autour des parcelles concernées a été établie. Elle a fait l’objet d’un rapport distinct « Dossier de demande d’Autorisation Environnementale (DAE) pour le renouvellement partiel et l’extension d’une carrière alluvionnaire – étude d’impact » – réalisé par Geo+Environnement en Mai 2021. L’évaluation des incidences Natura 2000 proprement dite a été réalisé par le bureau d'étude Ecosphère en septembre 2020.
[bookmark: _Toc86157638][bookmark: _Toc21450434]État initial de l’environnement du site et présentation des évolutions projetées
L’état initial du site est agricole dominé par les grandes cultures, il existe aussi une bande boisée dont 13 ha 76 a 45 ca seront à défricher (dossier de demande de défrichement en cours) pour permettre l’exploitation d’une carrière dans un premier temps puis une remise en état du site dans un second temps.
[bookmark: _Toc86157639]Situation géographique du projet
Le projet de renouvellement et d’extension de la carrière EQIOM Granulats de Sully-sur-Loire (45) se trouve dans la vallée de la Loire, en rive gauche du fleuve. Dans les proches abords, la rivière Bec d’Able s’écoule à environ 200 m au nord-est de la zone d’extension. Les anciens bassins de la carrière, situés au nord-ouest de la zone de demande de renouvellement sont aujourd’hui des sites d’hivernage et de halte migratoire pour l’avifaune et reconnus par les naturalistes.
En ce qui concerne l’occupation du sol, la zone d’extension (environ 35 ha) dont les 
16 parcelles sont concernées par la demande de modification est occupée par des cultures et des boisements ainsi que des friches sableuses. La zone de demande de renouvellement (environ 45 ha) est quant à elle essentiellement occupée par les plans d’eau de la carrière ainsi que par les zones en cours de remise en état (grèves sableuses, pelouses sèches, friches, etc.).


[bookmark: _Toc86157640]Situation vis-à-vis des zonages officiels de biodiversité
Les espaces naturels protégés (RNN, RNR, APPB, PNR, …)
Dans un rayon de 5 km autour de l’aire d’étude, aucun espace naturel protégé n’est présent.

Les zonages d’inventaires (ZNIEFF)
L’aire d’étude n’est directement concernée par aucun zonage d’inventaire. Cependant, la ZNIEFF de type 2 « La Loire orléanaise » (n°240030651) est séparée de la pointe nord de l’aire d’étude par la Route d’orléans. Elle se trouve à l’aval hydraulique de l’aire d’étude. Un lien fonctionnel indirect relie donc ces deux entités. Ce zonage a été désigné pour ses milieux et espèces inféodées à la Loire (colonies de sternes et de mouettes, végétation des grèves sableuses, forêts alluviales, etc.). Dans un rayon de 5 km autour de l‘aire d’étude se trouvent par ailleurs cinq ZNIEFF de type 1 :
· « Pelouses et lit mineur d’entre les levées » (n°240003900) localisée à 1,1 km au nord-est ;
· « Île des Mahis » (n°240009786) située à 1,2 km au nord-ouest ;
· « Étang de Puiseau » (n°240031630) située à 3,6 km au sud de l’aire d’étude ;
· « Pelouses de l’Île aux Canes et milieux annexes » (n°240009787) à 3,8 km au nord-ouest ;
· « Aulnaie-frênaie du Gilloy » (n°240030517) localisée à 5 km à l’ouest de l’aire d’étude.
En dehors de l’étang de Puiseau qui a été désigné pour ses milieux et espèces végétales des rives exondées, les autres zonages ont été désignés pour des milieux et espèces inféodées au contexte ligérien ou rivulaire. Bien que certains zonages soient en aval hydraulique de l’aire d’étude, la distance qui les sépare est assez importante et les milieux et espèces concernées ne fréquentent pas ou peu l’aire d’étude. Ces populations sont vraisemblablement sans lien fonctionnel avec l’aire d’étude.

Les sites Natura 2000
Le réseau Natura 2000 est un réseau écologique européen destiné à préserver la biodiversité en assurant le maintien ou le rétablissement dans un état de conservation favorable, des habitats naturels et habitats d'espèces de faune et de flore d'intérêt communautaire. Le réseau Natura 2000, pour permettre la mise en place d'une gestion durable des espaces naturels, repose prioritairement sur une politique contractuelle élaborée avec tous les partenaires locaux (élus, propriétaires, gestionnaires). Il contribue au développement durable de notre territoire. 
Le réseau des sites NATURA 2000 s’appuie sur deux directives européennes : la « Directive Oiseaux » n° 2009/147/CE qui a motivé la désignation des Zones de Protection Spéciale (Z.P.S.) et la « Directive Habitats, Faune, Flore » n° 92/43/CEE qui, elle, a motivé la désignation des Sites d’Importance Communautaire (S.I.C.), ces derniers devenant par arrêté ministériel, des Zones Spéciales de Conservation (Z.S.C.). Les deux directives comprennent des annexes qui listent les espèces animales et végétales ainsi que les habitats à préserver. Elles concernent des sites terrestres et des sites marins.


Désignation au titre de la Directive « Oiseaux »
L’État s’est appuyé très fortement sur l’inventaire des Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux (ZICO) pour identifier les sites susceptibles d’être désignés en Zone de Protection Spéciale (ZPS). Le Préfet a mené la concertation locale et a rendu ses conclusions au Ministre chargé de l’environnement, qui a désigné par arrêté ministériel les sites ainsi délimités en ZPS et a notifié sa décision à la Commission européenne.

Désignation au titre de la Directive « Habitats, Faune, Flore »
L’État s’est basé sur les ZNIEFF (Zones Naturelles d’Intérêt Écologique Faunistique et Floristique) pour identifier les sites susceptibles d’être désignés en Zone Spéciale de Conservation (ZSC). Le Préfet a mené la concertation locale et a rendu ses conclusions au Ministre chargé de l’Environnement qui a notifié des propositions de sites d’importance communautaire (S.I.C.) auprès de la Commission européenne.
Après évaluation communautaire, les sites retenus sont devenus des Sites d’Importance Communautaire (SIC). L’État doit alors les désigner en droit français sous le nom de Zone Spéciale de Conservation (ZSC).

Les zones, ainsi identifiées, peuvent se superposer et se chevaucher, mais les mesures de gestion et de restauration qui y sont associées dépendent des habitats et espèces pour lesquels la désignation est intervenue. 
Un COmité de PILotage (COPIL) est mis en place au début de la démarche pour toute la durée de vie du site Natura 2000. Le COPIL conduit l’élaboration du DOCument d’OBjectifs (DOCOB) d’un site Natura 2000 en s’appuyant sur un opérateur, celui-ci en assure la rédaction en faisant éventuellement appel à des « spécialistes ».


Un site Natura 2000 est séparé de la pointe nord de l’aire d’étude par la Route d’Orléans. Il s’agit de la Zone Spéciale de Conservation (ZSC n°FR2400528) « Vallée de la Loire de Tavers à Belleville-sur-Loire », désignée au titre de la Directive « Habitats ». Ce site est en aval hydraulique de l’aire d’étude et est en lien fonctionnel avec cette dernière. 
Dans un rayon de 5 km autour du projet se trouvent également :
· la Zone de Protection Spéciale (ZPS n°2410017) « Vallée de la Loire du Loiret », désignée au titre de la Directive « Oiseaux ». Ce site se trouve à 700 m au nord de l’aire d’étude et semble être en lien fonctionnel avec cette dernière ;
· la ZSC « Sologne » (code FR2402001) à 1,2 km au sud. Ce site est assez proche de l’aire d’étude et pourrait avoir un lien fonctionnel avec l’aire d’étude.


[image: ]Source : Géoportail -courbe isochrome de 1 km

Dans un rayon de 5 à 20 km se trouvent une autre ZSC et une autre ZPS :
· la ZPS « Forêt d’Orléans » (code FR2410018) située à 7,7 km au nord ;
· [image: ]la ZSC « Forêt d’Orléans et périphérie » (code FR2400524), localisée à 9,3 km au nord.
Source : Écosphère & EQIOM – étude d’impact écologique et zones humides – Aout 2021 – N 2000


[image: ]Source : Écosphère & EQIOM – étude d’impact écologique et zones humides – Aout 2021 – ZNIEFF
[bookmark: _Toc86157641]Synthèse des enjeux écologiques
Contexte
La société EQIOM Granulats exploite une carrière de sables alluvionnaires sur la commune de Sully-sur-Loire, dans le département du Loiret (45), en région Centre-Val de Loire. Elle souhaite renouveler et étendre son exploitation. EQIOM Granulats souhaite déposer une déclaration de projet auprès de la commune de Sully-sur-Loire afin de mettre en compatibilité le PLU vis-à-vis de l’exploitation de la carrière au lieu-dit « La Brosse ».

État initial écologique
L’aire d’étude se trouve dans la vallée de la Loire, dans une zone de transition avec la Sologne plus au sud. Dans ses abords proches et éloignés les enjeux écologiques sont donc nombreux et diversifiés. Par ailleurs, 4 zonages de protection ou d’inventaire possèdent un lien fonctionnel direct ou indirect avec l’aire d’étude (1 Zone de Protection Spéciale, 2 Zones Spéciale de Conservation et 1 Zone Naturelle d’Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique). 
La zone d’extension (environ 35 ha) et donc les 16 parcelles concernées par la demande de modification sont occupées par des cultures et des boisements ainsi que des friches sableuses. La zone de demande de renouvellement (environ 45 ha) est quant à elle essentiellement occupée par les plans d’eau de la carrière ainsi que par les zones en cours de remise en état (grèves sableuses, pelouses sèches, friches, etc.). Un total de 37 habitats a été identifié sur l’ensemble de l’aire d’étude. L’extension du projet s’accompagne du déplacement et de la recréation du Fossé du Ravoir au sud du projet. Cet aspect est traité par le bureau d’études IRH dans l’étude de déplacement du cours d’eau. 

[image: ]L’inventaire des plantes a permis d’identifier 303 espèces différentes, dont trois sont en danger d’extinction, trois quasi-menacées, deux mal connues et deux non menacées mais particulièrement rares. Elles se développent essentiellement au sein des milieux herbacés secs à humides de l’aire d’étude. Il s’agit des espèces suivantes : Silène de France, Spargoute printanière (photo ci-contre), Renoncule tripartite, Cynoglosse officinale, Eufragie visqueuse, Fausse giroflée, Flouve aristée et Potamot filiforme. Deux autres espèces non menacées mais protégées ont été inventoriées : Boulette d’eau et Hottonie des marais.

[image: ]Avec 60 espèces nicheuses, l’aire d'étude montre une diversité d’oiseaux notable, dont 9 à enjeu de conservation : la Mouette rieuse (ci-contre ; enjeu fort), la Mouette mélanocéphale, la Sterne pierregarin (enjeu assez fort), l’Alouette lulu, le Bruant jaune, l’Hirondelle de rivage, le Petit Gravelot, le Pouillot de Bonelli et le Pouillot fitis (enjeu moyen). 

15 espèces supplémentaires nichent aux abords et sont susceptibles de fréquenter l’aire d’étude (au moins ponctuellement lors de leurs recherches alimentaires). 12 espèces ont été exclusivement notées en erratisme, en migration ou en hivernage. Il s’agit principalement d’oiseaux noté en halte migratoire sur les bassins de carrière ou en survol de l’aire d’étude. L’aire d’étude, notamment les bassins de la carrière en activité, ne constitue pas un site de halte migratoire d’intérêt notable pour les oiseaux. 
8 espèces de mammifère terrestre ont été inventoriées dans l’aire d’étude et une supplémentaire aux abords, dont aucune à enjeu. 
La diversité de chauves-souris est relativement importante, avec 15 espèces a minima contactées sur l’aire d’étude, dont 8 à enjeu de conservation. Les milieux boisés de l’aire d’étude, dans la zone d’extension et sur le pourtour de la carrière en activité, sont particulièrement attractifs pour de nombreuses espèces de chauves-souris en termes de continuités écologiques pour leur déplacement et de zones d’alimentation. 
[image: ]5 espèces d’amphibiens se reproduisent dans l’aire d’étude, principalement dans la zone de renouvellement, dont une à enjeu de conservation : le Crapaud calamite (ci-contre ; enjeu moyen). L’intérêt fonctionnel des habitats de l’aire d’étude pour les amphibiens pionniers est notable, notamment dans la zone de renouvellement. L’activité d’extraction de sable a engendré une ouverture du milieu et la création de nombreux points d’eau plus ou moins temporaires favorables au développement de ces espèces. La conservation d’habitats forestiers à proximité est nécessaire à d’autres espèces d’amphibiens en dehors de leur période de reproduction. 


5 espèces de reptiles ont été identifiées au sein de l’aire d'étude, dont aucune à enjeu. Le complexe d'habitats présents dans la zone d’extension (friches herbacées, fourrés, lisières chaudes et zones plus ouvertes) est particulièrement favorable aux reptiles et constitue à la fois un habitat et une continuité écologique pour ce groupe. Dans la zone de renouvellement, les observations se concentrent sur le pourtour de la carrière, sur les linéaires arbustifs et les lisières, mais également dans la zone de traitement. 
[image: ]La valeur écologique concernant les libellules dans l’aire d’étude est faible au vu du faible intérêt des points d’eau de l’aire d’étude pour ce groupe (11 espèces observées). La diversité est supérieure chez les insectes des habitats secs avec 28 espèces de papillons de jour et 26 espèces d’orthoptères au sein de l’aire d’étude. Parmi ces espèces, un criquet a un enjeu assez fort (l’OEdipode aigue-marine ; ci-contre) et un papillon a un enjeu moyen (le Silène).


Hiérarchisation des sensibilités écologiques
Les sensibilités écologiques sont définies et hiérarchisées sur la base :
· De la valeur intrinsèque des habitats naturels structurant le site, basée sur la vulnérabilité de ces habitats au niveau régional (habitats « quasi-menacés » à « en danger critique » sur la liste rouge régionale) ;
· De la valeur floristique des habitats naturels, basée sur le nombre et la répartition des espèces végétales d’intérêt patrimonial (espèces assez rares à extrêmement rares ou quasi-menacées à en danger critique au niveau régional) au sein des différents habitats naturels ;
· De la valeur faunistique des habitats d’espèces, prenant en compte le nombre et la répartition des espèces animales d’intérêt patrimonial (« rares » ou « menacées » au niveau régional) au sein des différents habitats d’espèces.
[image: ]Source : « Dossier de demande d’Autorisation Environnementale (DAE) pour le renouvellement partiel et l’extension d’une carrière alluvionnaire » – étude d’impact réalisé par Geo+Environnement en Mai 2021


[image: ]Source : « Dossier de demande d’Autorisation Environnementale (DAE) pour le renouvellement partiel et l’extension d’une carrière alluvionnaire » – étude d’impact réalisé par Geo+Environnement en Mai 2021


[image: ]Source : « Dossier de demande d’Autorisation Environnementale (DAE) pour le renouvellement partiel et l’extension d’une carrière alluvionnaire » – étude d’impact réalisé par Geo+Environnement en Mai 2021

Conclusion sur les fonctionnalités écologiques locales

Ainsi, 3 habitats présentent localement un niveau d’enjeu allant de fort à très fort :
· petite portion des pelouses sur sables pauvres en nutriment le long du chemin central, dont le niveau d’enjeu est très fort par la présence de la Spargoute printanière ;
· friche sur sables riches en nutriments :
· localisée dans la pointe sud-est de la zone de renouvellement qui s’est vue attribuer un niveau d’enjeu très fort en raison de la présence d’une station de Silène de
France ;
· localisée au centre du bassin de la carrière en exploitation, qui s’est vue attribuer un niveau d’enjeu fort en raison de la présence d’une colonie de Mouettes rieuses, mais également de Mouettes mélanocéphales et de quelques nids de Sternes pierregarins ;
· portion de friche sèche sur sables moyennement riches en nutriments localisée dans la pointe nord de la zone de renouvellement, où se développe une station de Silène de France dont l’enjeu est très fort.

Le niveau d’enjeu des habitats est assez fort à faible ailleurs. On observe que l’aire d'étude est peu traversable dans la zone de renouvellement (bassins de carrière de grande superficie) mais que le contournement est possible pour les espèces des trames boisée et herbacée. Les bassins de carrière ne sont pas reliés à la sous-trame bleue. À une échelle plus large, il n’y a pas d’axe de déplacement distinct, même si les lisières suivent globalement une orientation sud-ouest–nord-est en direction du Bec d’Able. 


[image: ][image: ]Concernant les Spargoute printanière, L’espèce est localisée dans la partie centrale de l’aire d’étude. La population s’étend sur environ 
30 m et compte une cinquantaine d’individus. Bien que son milieu soit restreint, elle est en bon état de conservation. Il s’agit par ailleurs de la première donnée de l’espèce dans le val de Loire, c’est pourquoi son niveau d’enjeu a été augmenté d’un cran passant à très fort.
Concernant les Silènes de France, deux stations ont été découvertes par (Loiret Nature Environnement) LNE au cours des suivis de 2020. Une troisième station avait été découverte en 2016 mais n’a pas été revue depuis. Les populations de cette espèce annuelle sont connues dans le Bassin parisien pour être très instables. 
[image: ]La station de 2016 n’ayant pas été revue en 4 années successives d’inventaire, elle n’est pas prise en compte dans le cadre de cette étude. En revanche les deux stations récentes le sont.  La première se trouve dans la pointe nord-est de la zone de renouvellement et ne compte que 2 individus. La seconde se trouve en revanche au niveau de la pointe sud-est et compte une centaine d’individus. Au vu de l’instabilité de l’espèce, ces deux stations sont très fragiles et leur maintien est aléatoire. Étant donné la rareté de l’espèce en région et particulièrement dans le Loiret où une seule autre station est connue, le niveau d’enjeu de cette espèce a été augmenté d’un cran passant à très fort.
[image: ]Concernant les Mouettes rieuses, Une colonie d’une centaine de nids (non dénombrés précisément) était présente dans la carrière en exploitation en 2019, sur une bande sableuse au centre du bassin principal. 
Source : Écosphère & EQIOM – étude d’impact écologique et zones humides – Aout 2021
Diagnostic de zones humides
Ce diagnostic a été réalisé sur la zone d’extension et ses proches abords. Quatre zones humides ont ainsi pu être identifiées, dont deux (de 775 et 3 500 m²) se trouvent dans la zone d’extension. Elles concernent les parcelles AW184 et AW191. Les deux dernières zones humides se trouvent dans la partie nord-est de l’aire d’étude, en dehors de la zone d’extension.

Sous réserve du traitement des eaux pluviales et usées et intégration paysagère (principe de liaison écologique en limite sud du périmètre d’étude), le présent projet n'aura pas d'incidence défavorable sur la zone Natura 2000 la plus proche, notamment sur les populations d'oiseaux qui la fréquentent. L’aménagement de la carrière en plusieurs phases et les mesures d’évitement, réduction et de compensation prévues et décrites plus précisément dans le dossier d’Autorisation Environnementale participeront à la bonne prise en compte de l’environnement.

Au regard de la pré-évaluation réalisée dans le présent dossier, des études complémentaires (dossier ICPE, dossier loi sur l’eau, étude d’impact …), de l’ampleur des modifications envisagées dans le PLU, de la localisation du projet à plus de 725 m du site Natura 2000 le plus proche, de faibles enjeux du secteur d’étude pour les sites Natura 2000 à proximité, la présente déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU ne met en évidence aucun impact significatif remettant en cause le patrimoine naturel des sites Natura 2000.

[bookmark: _Toc86157642]Évaluation des autres incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement

Les incidences sur les eaux souterraines
Cette partie est principalement basée sur l’étude hydrogéologique, Rapport n°107076/version C, réalisée par ANTEA Group pour EQIOM Granulats (Mars 2021). Le porteur de projet EQIOM Granulats se conformera à la réglementation en vigueur. Par ailleurs, l’exploitation de la carrière alluvionnaire est conçue de manière à prévenir toute pollution sur les eaux souterraines.
Conformément à l’Arrêté Préfectoral du 23 juillet 2020 autorisant la poursuite de l’exploitation avec une extension du périmètre, les analyses d’eaux souterraines sont effectuées semestriellement au droit de 4 piézomètres : PZ1, PZ2, PZ3, et PZ4.
Les résultats du suivi 2019 ne présentent pas de différence notable entre l’amont (PZ1) et l’aval (PZ2, PZ3 et PZ4). L’impact des activités de la carrière sur la qualité des eaux souterraines est donc considéré comme faible à nul. Aussi, les plans d’eau issus des précédentes extractions soutiennent le débit hydrogéologique de la nappe phréatique et permettent de réduire l’amplitude piézométrique en aval.


Les eaux superficielles
Cette partie est principalement basée sur l’étude hydrogéologique, Rapport n°107076/version C, réalisée par ANTEA Group pour EQIOM Granulats (Mars 2021). Le projet est localisé en région Centre-Val-de-Loire, dans le Loiret. Il est implanté à proximité immédiate de la Loire, dont le bassin hydrographique correspondant est le bassin Loire-Bretagne.
Le site de la société EQIOM Granulats se trouve dans la partie centrale de la terrasse alluviale de Tigy, domaine sur lequel transitent donc les eaux de surface issues de la formation de Sologne lors de leurs écoulements en direction du Val. Un suivi du niveau d’eau a été réalisé au niveau de la rivière du Bec d’Able depuis le 04/09/2012. Sur cette période, la hauteur d’eau la plus importante a été de 4,41 m et la plus faible de 4,16 m soit une amplitude de 0,25 m. La hauteur d’eau moyenne est de 4,33 m. Le niveau d’eau de cette rivière est donc stable.

[image: ]L’Arrêté Préfectoral du 23 juillet 2020 autorisant la poursuite d’exploitation de la carrière mentionne 3 points de rejet repris dans le tableau suivant :

[image: ]Depuis cet arrêté du 23 juillet 2020, les eaux rejetées doivent respecter les seuils détaillés dans le tableau ci-après :
Les suivis réalisés en 2019 montrent que globalement, ces valeurs limites sont respectées, à l’exception de l’échantillon prélevé le 23/10/2019 sur le groupe déshuileur (Echantillon n°5 ; référence « DESHUILEUR LEGRAND 23/10/2019 »).
En effet, cet échantillon présente des teneurs en Matières en Suspension (MEST) de 400 mg/L, ce qui est supérieur au seuil indiqué ci-dessus. EQIOM Granulats a dès lors réalisé un nettoyage intégral du déshuileur, ce qui a permis de résoudre le problème.
Les eaux de rejet et les eaux de surface des plans d’eau présentent un pH légèrement basique (environ 8), qui correspond à l’acidité naturelle de l’eau (5,6 à 8).
L’impact actuel de la carrière sur les eaux superficielles est faible, temporaire et négatif. Le réaménagement en plan d’eau envisagé va se traduire par une augmentation du stock d’eau disponible par rapport à la situation actuelle.

Les incidences sur la qualité de l’air
Un suivi des émissions de poussières du site est effectué tous les ans. L'extraction, en partie en eau, et le traitement, sous eau, du tout-venant limitent fortement l'émission de poussières. La plupart des poussières provenant de la carrière sont des poussières sédimentables, de diamètre supérieur à 10 microns. Elles ont tendance à se re-déposer à proximité du lieu d’émission, dans l’emprise du site.
Aucun dépôt de poussières n’est constaté aux alentours du site. Il apparaît donc que les émissions de poussières restent, pour la majorité, confinées au site. Le risque principal associé aux poussières est faible concerne donc principalement les collaborateurs et intervenants de la carrière. Les poussières constituent actuellement un impact faible, direct et temporaire.

Les incidences sur le bruit
Le site est limitrophe à la ferme de La Brosse, et se situe à une distance importante de l’ERP le plus proche (2,1 km de la piste ULM de Saint Benoît-sur-Loire). En raison de la proximité de la ferme de La Brosse, les nuisances pour les populations (bruit, vibrations, poussières, visibilité,…) engendrées par la carrière peuvent être considérées comme moyennes. Un courrier de l’habitante de la Ferme de La Brosse précise qu’elle n’a pas de problème avec la carrière et qu’elle ne souhaite pas de mesure particulière pour son habitation (par rapport à la carrière. 
L’impact actuel du site est donc négatif, moyen et direct pour les populations et ERP alentours.

Ces impacts seront prolongés par la poursuite et l’extension de l’activité de carrière. L’extension rapprochera les activités de la carrière des habitations situées aux lieux-dits « La Boucherie », à 200 m au Nord-Est, et « Les Prés », à 240 m à l’Est, ainsi que du moulin de Quaiboeuf.
Après la remise en état du site avec les plans d’eau et le parcours pédagogique, l’impact de la carrière pour les populations et ERP alentours sera positif par rapport à la situation actuelle, car les nuisances potentielles (bruit, poussières et circulation de poids lourds notamment) n’existeront plus.


[image: ]Le tableau suivant présente les résultats des mesures de bruit de 2019 :
Source : « Dossier de demande d’Autorisation Environnementale (DAE) pour le renouvellement partiel et l’extension d’une carrière alluvionnaire » – étude d’impact réalisé par Geo+Environnement en Mai 2021

Au niveau de la ZER 3 (émergence la plus élevée des points de mesure), les bruits générés par l’activité de la carrière n’étaient pas perceptibles. Toutefois, le vent était plus intense lors de la mesure du niveau sonore ambiant. Les principales sources de bruit sur les stations ZER 1, 2 et 4 étaient le trafic routier (RD 951) et ponctuellement le vent dans la végétation.
Les résultats des mesures réalisées au niveau des Zones à Emergence Réglementée ainsi que de la limite de site sur la période 7h-22h (diurne) sont conformes à l’arrêté. Des mesures supplémentaires seront prises afin de garantir un impact minimal de la carrière sur l’environnement d’un point de vue acoustique

Les incidences sur les activités économiques, le tourisme et les loisirs
La carrière est déjà en cours d’exploitation sur la commune de Sully-sur-Loire, elle est donc connue et apporte une plus-value économique :
· pour les activités nécessitant du tout-venant alluvionnaire ;
· pour les activités du BTP nécessitant des lieux de stockage et de valorisation d’inertes ;
· pour l’économie locale (emplois directs et indirects).
Concernant le tourisme, les activités touristiques sont relativement peu nombreuses à proximité immédiate du projet. En effet, le projet, éloigné du centre-ville et de la Loire, se trouve en dehors du pôle d’attraction touristique. Il est néanmoins entouré de chemins ruraux pouvant être empruntés pour la randonnée.
L’impact actuel du site est donc globalement positif et direct pour l’économie du secteur et très faiblement négatif, direct et indirect pour le tourisme local.


Le secteur industriel étant peu représenté sur la commune de Sully-sur-Loire, la poursuite de l’exploitation sera positive pour la commune. En ce qui concerne l’activité agricole, l’extension va engendrer la perte de surfaces cultivables de l’ordre de 19,8 ha. Une étude préalable agricole a été réalisée par EQIOM Granulats. 
L’impact sur l’économie agricole est direct et négatif, à court, moyen et long terme. L’impact du projet sur les activités et l’économie est globalement évalué comme positif, direct et indirect, temporaire à court et moyen terme pour l’économie locale. De plus, concernant le tourisme local, il est très faiblement négatif, à la fois direct et indirect, temporaire, à court et moyen terme, puis positif sur le long terme grâce à la création d’un parcours pédagogique écologique par la commune de Sully-sur-Loire.

Les incidences du trafic induit sur le transport
En considérant une production égale à la valeur maximum de 450 000 t/an, l’exploitation de la carrière engendre environ 68 rotations par jour donc environ 136 passages de camions par jour (aller/retour) pour l’évacuation de la production par les camions clients sur la RD 951 (estimation avec des camions de 30 tonnes sur 220 jours ouvrés).
L’accueil de matériaux inertes extérieurs a également un impact sur le trafic routier. Il est néanmoins effectué en double fret et est donc quasiment nul.

[image: ]Les comptages routiers sur la RD 951 entourant le projet de renouvellement-extension de la carrière sont les suivants (données publiques du Département du Loiret, septembre 2020) :
Ainsi, le trafic engendré par la carrière dans le cas d’une production annuelle maximale représente entre 3 à 4 % du trafic moyen journalier et 41,2 % du trafic moyen journalier de poids lourds.
De plus, les camions transitent principalement par la RD 951 correctement dimensionnée et qui supporte le trafic actuel généré par la carrière. L’impact brut dû au transport des matériaux sur le réseau routier sera donc négatif, modéré, direct et temporaire, à court et moyen terme. À long terme, l’impact sera nul. Des mesures adaptées seront mises en place afin d’atténuer ces impacts.
Ces niveaux sonores permettront de respecter les valeurs limites d’émergence au niveau des habitations de tiers. De même les nuisances sonores seront limitées et impacteront uniquement le site et ses abords immédiats dans un niveau raisonnable. Aussi, le risque pour la santé des personnes occupant les habitations tierces les plus proches est négligeable, voire inexistant. Le bruit ne sera donc pas un traceur de risque.
Il est important de préciser que la carrière existe déjà, il ne s’agit pas d’une création, le trafic induit par l’activité de la carrière ne viendra pas se rajouter au trafic existant.



[bookmark: _Toc86157643]Bilan de la séquence « éviter, réduire, compenser » (ERC)
La loi du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité vise à renforcer la séquence 
« éviter, réduire, compenser » (ERC). Son application vise à concevoir des projets, plans et programmes de moindre impact environnemental. La définition de mesures ERC suppose de prendre en compte les grands principes qui régissent cette séquence, inscrite dans le droit français depuis la loi du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature, et qui a été renforcée concernant la biodiversité par la loi du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages. Les mesures de la séquence ERC sont toujours conçues en réponse à un impact potentiel identifié sur une cible donnée (par exemple, une zone humide, une espèce faunistique ou floristique particulière, etc.). Cette séquence est détaillée dans le dossier de Demande d’Autorisation Environnementale – étude d’impact. 
L’ÉVITEMENT : L’ÉTAPE À PRIVILÉGIER
Une mesure d'évitement est définie comme une « mesure qui modifie un projet ou une action d'un document de planification afin de supprimer un impact négatif identifié que ce projet ou cette action engendrerait ». La démarche d’évitement doit être engagée le plus tôt possible, dès l'émergence du projet, plan, programme et se poursuit ensuite, durant toutes les phases de conception et pour toutes les autorisations sollicitées, au fur et à mesure que ce dernier s'affine. Il y a 4 types de mesure d’évitement : en amont au stade anticipé ; géographique ; technique et temporel. 
LA RÉDUCTION, DANS UN DEUXIÈME TEMPS
Une mesure de réduction est définie après la phase d'évitement et vise à réduire les impacts négatifs, permanents ou temporaires d'un projet sur l'environnement, en phase chantier ou exploitation. Elle peut agir en diminuant soit la durée de cet impact, soit son intensité, soit son étendue, soit la combinaison de plusieurs de ces éléments. Une même mesure pouvant, selon son efficacité, être rattachée à la phase d'évitement ou à la phase de réduction selon que la solution retenue garantit ou pas la suppression totale d'un impact, les différents types de mesures de réduction sont calqués sur les différents types de mesures d'évitement. Il y a 3 types de mesure d’évitement : géographique ; technique ; temporel.
LA COMPENSATION EN DERNIER RECOURS
Lorsqu’il n’a pas été possible d’éviter ou de réduire suffisamment un impact, le code de l’environnement prévoit la mise en œuvre, par le maître d’ouvrage de mesures compensatoires à ces impacts, et ceci quelle que soit la thématique environnementale concernée. Elles visent à « apporter une contrepartie aux incidences négatives notables, directes ou indirectes du projet sur l’environnement ».  Il y a 3 types de mesures de compensation de la classification : 
· Créer un habitat ou un milieu : création / renaturation de milieux ;
· Faire évoluer l'habitat ou le milieu vers un état écologique plus favorable : restauration / réhabilitation ;
· Faire évoluer positivement les pratiques de gestion de l'habitat ou du milieu dans le temps et de façon pérenne : évolution des pratiques de gestion
Références : https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/eviter-reduire-et-compenser-impacts-sur-lenvironnement


Mesures envisagées pour éviter, réduire, compenser, s’il y a lieu, les conséquences dommageables de la mise en œuvre de la déclaration de projet sur les sites Natura 2000 à proximité
L’évaluation des incidences Natura 2000 distingue donc deux phases : 
· Indiquer les habitats naturels et les espèces d’intérêt européen présents et évaluer les incidences du PLU : les conclusions de cette phase seront soit positives (absence d’atteinte notable à l’intégrité du site), soit négatives ; 
· Si les conclusions sont négatives, l’évaluation devra alors prévoir des mesures pour supprimer ou réduire les effets défavorables du PLU au regard d’autres solutions envisageables, et proposer, en l’absence de solutions alternatives, des mesures compensatoires. 
La précision de l’évaluation des incidences doit être proportionnée aux enjeux effectivement présents sur le territoire communal. Comme évoqué précédemment, le maitre d’ouvrage conclut à une absence d’incidence sur les sites Natura 2000 à proximité. Par conséquent, aucune mesure d’évitement, de réduction ou de compensation ne sont nécessaires pour les sites 
Natura 2000.

Mesures envisagées pour éviter, réduire, compenser, s’il y a lieu, les conséquences dommageables de la mise en œuvre de la déclaration de projet sur l’environnement et la santé humaine

· Concernant la faune, la flore et les milieux naturels
Les mesures suivantes sont extraites du diagnostic écologique réalisé par ÉCOSPHÈRE Les numérotations ME, MR, MI et MA, des mesures présentées ci-dessous, sont issues du rapport de l’étude écologique réalisée par ÉCOSPHÈRE. Ces numérotations seront appliquées uniquement à cette partie.
Mesures d’évitement (E)
Les plans et objectifs de rendement de la zone d’extension ont été profondément modifiés afin d’éviter de la station de Spargoute printanière. Cela se traduit par l’évitement de l’extraction au niveau du chemin communal séparant la zone d’extension, entrainant une perte d’exploitation significative (E).
La portion de chênaie claire sur sables longeant la station de Spargoute sera ainsi maintenue dans la bande des 10 m de la zone d’extension afin de ne pas modifier les conditions d’ombrage et d’ensoleillement de la station (E).
L’ensemble des chênaies se trouvant dans la bande des 10 m de la zone d’extension seront maintenues en place afin de préserver au maximum ce type de milieu, sous réserve de respect des aspects techniques et sécuritaires (E).
Les deux secteurs où se développe le Silène de France ont induit une modification du plan de remise en état ainsi qu’une modification du plan d’extraction : le projet ne présente ainsi aucun impact direct sur le Silène de France (E).


ME1 : Implantation des zones de dépôt (même temporaire), des accès, etc. hors des secteurs d’intérêt écologique (les stations de Silène de France, de Spargoute printanière, de Flouve aristée, les zones déjà remises en état qui se trouvent dans la partie Sud-Ouest de la zone de renouvellement) – codification CEREMA : E1.1a ;
ME2 : Maintien d’une gestion adaptée au niveau des stations de Silène de France avec une fauche ou un broyage de la végétation avec exportation des produits de fauche en juillet/août, tous les deux ans – codification CEREMA : E3.2c.

Mesures génériques de réduction (R)
MR1 : Signalisation des secteurs sensibles à proximité des zones d’extraction (codification CEREMA : R1.1c)
Tous les secteurs sensibles situés à proximité des zones d’extraction seront signalés par un balisage et si besoin un panneau d’avertissement afin d’alerter et sensibiliser le personnel de la carrière. Il sera vérifié régulièrement et le cas échéant remis en état. Le balisage sera mis en place par un écologue.
MR2 : Utilisation d’espèces indigènes pour les plantations et les ensemencements (codification CEREMA : R2.1q)
Pour les ensemencements et les plantations prévus dans le cadre de la remise en état, on utilisera un mélange d’espèces indigènes adaptées aux conditions écologiques locales. L’objectif est la réduction de la banalisation du cortège floristique sur et en bordure de la carrière. En effet, afin d’éviter la destruction et/ou la dégradation de milieux d’intérêt patrimonial ou non, il est préconisé d’utiliser des espèces indigènes adaptées aux conditions stationnelles pour végétaliser les pelouses ainsi que les talus et non des espèces horticoles qui peuvent se révéler envahissantes (la plantation de Robinier faux-acacia est à proscrire).
De même, il est préconisé de réaliser cette végétalisation de manière à permettre la recolonisation par les espèces végétales indigènes présentes aux abords. Des préconisations précises sont données dans les chapitres relatifs à la remise en état du site.
MR3 : Décapage des terrains, exploitation des fronts de taille occupés par l’Hirondelle de rivage, défrichement et mise en exploitation en dehors des périodes sensibles pour les oiseaux (codification CEREMA : R3.2a)
Il s’agira de décaper les sols recouverts de végétation (Alouette lulu) et de défricher les linéaires arbustifs abritant le Bruant jaune en dehors de la période de reproduction des oiseaux (éviter mars à mi-août inclus). Concernant l’exploitation des fronts de taille occupés par l’Hirondelle de rivage, la période de protection s’étend de mars à août inclus.
Cette mesure permet d’éviter la destruction des couvées ou des nichées. Pour la grande majorité des espèces de l’aire d’étude, le nid est refait, ou peut être refait, chaque année, aussi la destruction du nid vide est sans conséquence.
Il faudra aussi initier l’exploitation du gisement le plus tôt possible afin d’éviter une recolonisation des milieux. Il s’agira par conséquent d’effectuer l’exploitation des fronts de taille occupés ainsi que les travaux de décapage des terrains et les défrichements entre les mois de septembre et février (automne-hiver).

MR4 : Mise en pratique des mesures de prévention classiques des pollutions (codification CEREMA : R2.1d) :
· si ce n’est pas déjà le cas, formation de l’ensemble des chefs d’équipe et du personnel encadrant sur les procédures à suivre en cas d’incident ;
· présence d’un kit anti-pollution dans chacun des engins ;
· utilisation d’un parc d’engins (dumpers, engins d’extraction et d’entretien du convoyeur…) de bonne qualité avec un contrôle régulier et un entretien des véhicules sur des aires étanches.
MR5 : Interdiction de laver et de faire la vidange des engins à proximité de secteurs sensibles comme les stations de Silène de France ou de Flouve aristée. Réaliser ces opérations sur des surfaces imperméables vouées à cette tâche (codification CEREMA : R1.1a) ;
MR6 : Valoriser écologiquement, par endroits, les milieux présents dans la bande des 10 m vis-à-vis de l’entomofaune et de la flore (codification CEREMA : R2.2o) notamment pour réduire les pertes de biodiversité durant l’exploitation, en maintenant des zones de ronciers et de fourrés, en laissant des espaces herbacés ras et hauts. Par ailleurs, les boisements situés dans la bande des 10 m de la zone d’extension seront préservés. Une gestion similaire à celle mise en place actuellement sur la zone de renouvellement parait adaptée étant donné l’importante diversité qui s’y développe ;
MR7 : Réaliser un tri différencié des premiers horizons de surface de terre végétale lors des décapages de manière à maintenir au maximum leurs caractéristiques physiques (codification CEREMA : R2.2) ;
MR8 : Abattage sélectif des arbres à chauves-souris (codification CEREMA : R2.2r). Il s’agira d’identifier et de baliser les vieux arbres à cavités parmi ceux à abattre, hors période de présence des feuilles.

D’une façon générale, les travaux d’abattage seront réalisés de septembre à fin octobre avant l’hibernation et après l’élevage des jeunes et en dehors de la période de reproduction des oiseaux. Au besoin, la période de mi-mars à mi-avril, avant la période de mise bas et d’élevage des jeunes, est aussi possible vis-à-vis des chauves-souris, mais certaines espèces d’oiseaux peuvent commencer leur reproduction.


En présence d’un arbre favorable aux chauves-souris, les mesures de précaution suivantes seront à mettre en place (elles seront adaptables en fonction des situations, après avis d’un
écologue) :
· D’une façon générale, ne pas élaguer les branches. Quand l’arbre tombera, il sera ainsi amorti par ses branches et les autres arbres ;
· Pour tout gîte potentiel repéré par un chiroptérologue, abaisser la branche ou le tronc concerné à l’aide de cordes et le laisser au sol ;
· Un chiroptérologue vérifiera ensuite l’absence de chiroptère dans les arbres concernés (prospection de la cavité avec une torche ou un endoscope, recherche du guano, odeur d’ammoniac…) ;
· Dans le cas où la présence de chauves-souris est confirmée, l’arbre, avec l’entrée de la cavité face au ciel, devra être laissé in situ pendant 24 heures pour permettre aux chauves-souris de quitter définitivement le gîte.
En cas d’absence de chiroptères dans l’arbre à abattre, l’impact sur la mortalité est limité (certains individus peuvent ne pas être trouvés lors de l’inspection).


MR9 : Abattage sélectif des arbres à Grand Capricorne et déplacement des grumes (codification CEREMA : R2.1o).
Il s’agira d’identifier et de baliser les vieux arbres à Grands Capricornes parmi ceux à abattre, hors période de présence des feuilles, et de déplacer les grumes le long d’une lisière forestière. Le cas du Grand Capricorne est à part, il a une vie larvaire de trois à quatre ans à l’intérieur des troncs de vieux chênes. En conséquence, une mesure spécifique d’abattage et de stockage des minimum quatre ans en lisière de boisements (aux abords sud-est de la zone d’extension), afin de permettre le développement des larves. 
Elles seront disposées allongées sur deux grumes perpendiculaires afin de les surélever du sol, l’humidité pouvant compromettre la survie ou l’éclosion des nymphes. Pour les arbres de gros diamètre, les grumes peuvent être tronçonnées en 2,5 m et fichées en terre, en position de « chandelles ». Le retour d’expérience du CEN Midi- Pyrénées (Gouix, com. or.) montre que les résultats d’émergence du Grand Capricorne s’avèrent tout à fait satisfaisants.
Au total, plus de 8 hectares de boisements en îlot de sénescence avec plusieurs arbres favorables au Grand Capricorne seront mis en place et favoriseront à terme le développement de l’espèce aux abords de la carrière.
L’application de cette mesure MR9 préalablement à chaque phase de défrichement, et le fait que les arbres à gîtes actuels sur l’aire d’étude sont dans un état de sénescence avancée (état sanitaire peu favorable) permet de justifier de l’absence de demande de dérogation à l’atteinte aux espèces protégées.



Mesures de réduction relative aux espèces envahissantes
Les mesures suivantes concernent les espèces exotiques envahissantes (EEE ; codification CEREMA : R2.1f).

Bien que peu présentes dans l’enceinte de la carrière, cette problématique est importante pour les exploitations d’extraction de matériaux. Deux espèces à problème ont été observées dans l’aire d’étude et seront impactées dans le cadre de l’exploitation ou de la mise en place de mesures : le Robinier faux-acacia et la Renouée du Japon.

MI1 : Sensibilisation et formation du personnel de chantier à la reconnaissance des espèces envahissantes présentes dans la zone d’exploitation et ses proches abords.

MI2 : Gestion du Robinier faux-acacia

L’espèce étant encore très peu présente au sein de la zone de renouvellement (absente de la zone d’extension) et seulement sous forme de jeunes individus dans la zone de renouvellement, un simple arrachage mécanique ou manuel est envisageable.
Les déchets verts provenant de l’espèce ne pourront pas être entreposés au sein de la carrière, sous peine de créer un nouveau foyer, mais déposés dans une plateforme de compostage ou bien une unité de méthanisation.
Un suivi régulier des repousses de l’espèce ou d’émergence de nouveaux foyers devra être effectué et la même procédure devra être appliquée.

MI3 : Gestion de la Renouée du Japon
Le foyer de contamination se trouve en dehors des zones de renouvellement et d’extension mais il sera impacté dans le cadre de la remise en état qui interviendra également dans les abords nord-est de la zone d’extension, le long du Bec d’Able
Ce foyer est peu étendu à l’heure actuelle (environ 20 m²) mais il se trouve dans une zone particulièrement sensible, sur les rives du Bec d’Able. L’espèce se propage très facilement et rapidement en bordure de cours d’eau, car un fragment de moins de 10 g de rhizome peut régénérer la plante entière.

Les déchets verts provenant de l’espèce ne pourront pas être entreposés au sein de la carrière, sous peine de créer un nouveau foyer, mais déposés dans une plateforme de compostage ou bien une unité de méthanisation. Le transport de ces déchets devra s’effectuer dans une benne bâchée (ou autre contenant clos) afin d’éviter de propager accidentellement l’espèce lors du trajet.


Mesures compensatoires (C)
Le projet n’aura aucun impact résiduel significatif sur des espèces végétales, animales ou bien sur des habitats naturels à enjeux et sur les milieux ordinaires. C’est pourquoi aucune mesure compensatoire n’est nécessaire, autre que pour les zones humides.
Afin de compenser la destruction de ces 4 275 m² de zones humides, une restauration des 
7 497 m² de zones humides situées dans le prolongement nord-est de la zone d’extension sera effectuée. Cette zone humide de 7 497 m² est actuellement occupée par des cultures (4 234 m²), une prairie (2 445 m²), un chemin agricole (225 m²) et une pâture (593 m²).

Dans la zone de culture, les fonctionnalités sont similaires à celles des zones humides impactées (recharge de la nappe et rétention de sédiments). Dans les zones de prairie et pâture, les fonctionnalités sont plus diversifiées : ralentissement du ruissellement, recharge de la nappe, rétention des sédiments, séquestration du carbone, support et connexion des habitats. Les milieux concernés sont assez dégradés aussi les fonctionnalités liées au support et à la connexion des habitats sont relativement faibles, tout comme celle liée au ralentissement du ruissellement.

L’objectif est ici d’augmenter la taille de la zone humide existante en aménageant une vaste mégaphorbiaie. Cet habitat améliorera de manière significative les fonctionnalités suivantes : rétention des sédiments, support et connexion des habitats, ralentissement du ruissellement et recharge de la nappe.

Pour cela, les berges du fossé du Rosoir seront reprofilées afin d’être en pentes douces et une partie des terres environnantes seront décaissées afin d’abaisser le niveau général du secteur pour se rapprocher du niveau moyen de la nappe.

Aux termes des aménagements, la zone humide compensatoire occupera une surface d’environ 1,3 ha augmentant ainsi la surface de la zone humide actuelle de près de 50%, tout en améliorant et en étendant ses fonctionnalités actuelles. En termes de surface, cet agrandissement est même légèrement supérieur à la surface de zones humides détruite par l’extension. Une importante plus-value est par ailleurs attendue vis-à-vis de la biodiversité avec le passage d’un milieu cultivé à une mégaphorbiaie.

Par ailleurs, dans le cadre de la remise en état de la zone d’extension, le projet prévoit d’aménager :
· 2,6 ha de saulaies humides ;
· 1,7 ha de roselières ;
· 2,3 ha de mégaphorbiaies ;
· 2,5 ha de boisements secs à humides ;
· 0,5 ha de grèves sableuses très sèches à humides.


L’ensemble des boisements secs à humides et des grèves sableuses ne pourra pas être identifié comme zone humide, néanmoins, le projet prévoit a minima la création de 6,5 ha de zones humides. La mise en place de ces mesures compensatoires permettra de ne pas avoir de perte nette vis-à-vis des zones humides et permettra même d’avoir un gain significatif.
[image: ]
Source : « Dossier de demande d’Autorisation Environnementale (DAE) pour le renouvellement partiel et l’extension d’une carrière alluvionnaire » – étude d’impact réalisé par Geo+Environnement en Mai 2021

Mesures d’accompagnement (A)
Afin de favoriser l’insertion du projet dans son environnement et de prendre en compte la nature plus ordinaire aux différentes phases du projet, les mesures d’accompagnement suivantes seront mises en place en complément des mesures ERC.

MA1 : Formation du personnel de la carrière aux problématiques écologiques - codification CEREMA : A6.2c
Une formation du personnel de la carrière à la prise en compte des problématiques écologiques lors de l’exploitation et de la remise en état, notamment dans les secteurs particulièrement sensibles (falaise à hirondelle de rivage, précautions vis-à-vis des espèces envahissantes, etc.) pourra être réalisée.
Les mesures définies au moment de l’étude d’impact peuvent en effet paraître obscures, et parfois inutiles, pour les personnes chargées de l’exploitation. La pédagogie est dans ce cadre un atout augmentant les chances d’une mise en oeuvre convenable des dispositifs prévus pour réduire les impacts sur le milieu naturel.


MA2 : Boisements de sénescence - codification CEREMA : A9.a
Cette mesure est en premier lieu à destination des chiroptères (territoire de chasse, amélioration des capacités en gîte de reproduction et de repos). Elle sera par ailleurs favorable aux oiseaux forestiers, aux mammifères terrestres (Écureuil roux, Hérisson d’Europe) et aux amphibiens (habitats terrestres).
La mesure d’accompagnement vise la création de deux îlots de sénescence à proximité immédiate de la zone d’extension et présentant des caractéristiques similaires aux boisements impactés. La mise en place de cette mesure permettra d’améliorer la qualité écologique de ces bois pour les chiroptères. Une surface de 8,2 ha sera concernée par cette mesure.
Un îlot de sénescence se définit par la libre évolution d’un peuplement adulte jusqu’à son écroulement physique. Aucune gestion et exploitation sylvicole ne devra y avoir lieu. L’objectif est de laisser vieillir le boisement de manière à permettre le développement de vieux arbres avec des cavités, fissures, décollement d’écorce, etc.
À ce jour, EQIOM Granulats possède la maîtrise foncière de l’ensemble des parcelles concernées par cette mesure. Leur vieillissement permettra d’améliorer les capacités d’accueil année après année. La mesure est assurée par les moyens mis en oeuvre par EQIOM Granulats, pour la durée minimale de l’exploitation (soit jusqu’à 2045). La mise en oeuvre de la mesure sera encadrée et suivie par un expert en génie écologique.

MA3 : Plantation de haies - codification CEREMA : A9.a
Cette mesure est en premier lieu à destination des oiseaux des milieux arbustifs (Bruant jaune, Pie-grièche écorcheur, etc.). Elle sera par ailleurs favorable aux mammifères terrestres (Hérisson d’Europe) et aux amphibiens (habitats terrestres, corridor de déplacement).
Cette mesure vise la création de deux haies arbustives à proximité immédiate des haies impactées par le projet, pour un linéaire de 280 ml. La mise en place de cette mesure permettra en premier lieu d’offrir des habitats de reproduction pour l’avifaune des milieux arbustifs.

À ce jour, EQIOM Granulats possède la maîtrise foncière de l’ensemble des parcelles concernées par cette mesure d’accompagnement. La plantation s’effectuera en quinconce sur une largeur d’environ 5 m. Les essences seront locales et adaptées aux conditions stationnelles du site.
La majeure partie des sujets plantés seront de jeunes plants de 1 à 2 ans et de 15 à 60 cm. Cependant, afin de retrouver le plus rapidement possible la fonctionnalité du milieu pour l’avifaune, un baliveau de 1 à 1,2 m sera planté tous les 5 m. La mise en oeuvre de la mesure sera encadrée et suivie par un expert en génie écologique.
La pérennité de la mesure est assurée par les moyens mis en oeuvre par EQIOM Granulats, pour la durée minimale de l’exploitation (soit jusqu’à 2045). Ces haies seront ensuite situées sur une zone ouverte au public, gérée par la commune de Sully-sur-Loire.

MA4 : Restauration de prairies et passage des cultures en prairie ou pâture – codification CEREMA : A9.a
Cette mesure est en premier lieu à destination des oiseaux des milieux herbacés comme l’Alouette lulu mais améliorera aussi les territoires d’alimentation du Bruant jaune et de la Pie-grièche écorcheur. Elle sera par ailleurs favorable à la flore, aux mammifères terrestres (chiroptères pour la chasse notamment), aux insectes, aux amphibiens (habitats terrestres, corridor de déplacement).
L’objectif est ici de convertir les cultures de la zone accueillant les mesures d’accompagnement en prairie de fauche et en pâture. La prairie ensemencée sera maintenue en prairie mais elle ne sera plus ensemencée ce qui permettra de la restaurer et de retrouver progressivement une diversité et un état de conservation intéressant.
La mise en place de cette mesure sera accompagnée par un expert en génie écologique.
À ce jour, EQIOM Granulats possède la maîtrise foncière de l’ensemble des parcelles concernées par cette mesure d’accompagnement.
La pérennité de la mesure est assurée par les moyens mis en oeuvre par EQIOM Granulats, pour la durée minimale de l’exploitation (soit jusqu’à 2045). Cette mosaïque de prairies et pâtures sera ensuite située sur une zone ouverte au public, gérée par la commune de Sully-sur-Loire.

MA5 : Aménagement d’une mégaphorbiaie – codification CEREMA : A9.a
L’objectif est ici d’aménager une vaste zone humide sous forme d’une mégaphorbiaie dans la partie sud de la zone accueillant les mesures d’accompagnement.
Ce milieu sera favorable pour les amphibiens, les reptiles, les insectes et la flore. La mise en place de cette mesure sera accompagnée par un expert en génie écologique. À ce jour, EQIOM Granulats possède la maîtrise foncière de l’ensemble des parcelles concernées par cette mesure d’accompagnement.
La pérennité de la mesure est assurée par les moyens mis en oeuvre par EQIOM Granulats, pour la durée minimale de l’exploitation (soit jusqu’à 2045). Cet aménagement sera ensuite situé sur une zone ouverte au public, gérée par la commune de Sully-sur-Loire.

MA6 : Création de mares – codification CEREMA : A9.a
Afin d’offrir des points d’eau aux animaux des pâtures mais aussi pour favoriser les amphibiens, 3 mares seront aménagées dans la zone accueillant les mesures d’accompagnement. Elles seront assez profondes et favorables aux tritons et crapaud commun.
La mise en place de cette mesure sera effectuée par un expert en génie écologique. À ce jour, EQIOM Granulats possède la maîtrise foncière de l’ensemble des parcelles concernées par cette mesure d’accompagnement.
La pérennité de la mesure est assurée par les moyens mis en oeuvre par EQIOM Granulats, pour la durée minimale de l’exploitation (soit jusqu’à 2045). Ces aménagements seront ensuite situés sur une zone ouverte au public, gérée par la commune de Sully-sur-Loire.

MA7 : Réalisation d’un plan de gestion – codification CEREMA : A9.a
Afin de parvenir aux objectifs fixés par le plan de remise en état global de la carrière et ses abords, un plan de gestion devra être établi. Il permettra de prendre compte les enjeux de la carrière, tout au long de l’exploitation mais aussi d’accompagner au mieux la remise en état.

Mesures de suivi (S)
Les premières années, les suivis écologiques concerneront essentiellement le périmètre de la
zone de renouvellement. Ils pourront être étendus plus tard à la zone d’extension lorsque celle-ci aura été exploitée et qu’une végétation commence à s’y développer. Ils pourront être étendus à la zone devant accueillir les mesures d’accompagnement lorsque ces dernières seront mises en oeuvre. Les mesures de suivi suivantes seront mises en place :

MS1 : Suivi des opérations de remise en état de la zone de renouvellement et de la zone
d’extension ainsi que de la zone devant accueillir les mesures d’accompagnement ;

MS2 : Suivi des opérations de gestion de la Renouée du Japon et du Robinier faux-
acacia

MS3 : Suivi des populations d’espèces exotiques envahissantes.
Un passage tous les 5 ans au cours du mois de juin sera effectué afin de réaliser une cartographie des secteurs infestés et de suivre leur évolution. Sur l’ensemble de la durée d’exploitation, cela représente donc un total de 4 passages. Cet outil permettra de prendre les précautions nécessaires vis-à-vis de ces espèces tout au long de l’exploitation ;

MS4 : Repérage et marquage des arbres gîtes potentiels à chauve-souris par un expert
écologue avant les opérations de défrichement ;

MS5 : Suivi de l’abattage des éventuels arbres gîtes à chauves-souris par un expert
écologue ;

MS6 : Mise en place d’un suivi écologique du site avec une attention particulière sur les
secteurs déjà réaménagés.
Ce suivi sera réalisé tous les 5 ans pendant toute la durée d’exploitation, par un expert
en botanique et en génie écologique ainsi que par un expert en faune. Ils auront pour objectif de suivre l’évolution de la végétation et des milieux sur ce site potentiellement remarquable. Ils permettront également d’adapter les modes de gestions en cours d’exploitation si des problèmes étaient observés.


Lors de chaque année de suivi il sera réalisé :
· 2 passages pour la faune (en mai/juin pour l’inventaire de l’avifaune et des principaux insectes et en août/septembre pour l’inventaire des orthoptères) ;
· 3 passages pour la flore (en avril pour l’inventaire des espèces précoces dont la Spargoute printanière, en mai/juin pour l’inventaire de la majeure partie des espèces et un dernier en août/septembre pour l’inventaire des espèces tardives comme la Boulette d’eau) ;
· un rapport de suivi.
La fréquence de ces suivis pourra être ajustée en fonction des résultats obtenus et de la réussite des mesures de gestion mises en place.

Impacts résultants
[image: ]Le tableau suivant présente, par espèce ou habitat naturel à enjeu de conservation, le niveau d’impact résiduel après mise en oeuvre des mesures d’évitement et de réduction
Source : « Dossier de demande d’Autorisation Environnementale (DAE) pour le renouvellement partiel et l’extension d’une carrière alluvionnaire » – étude d’impact réalisé par Geo+Environnement en Mai 2021

Du point de vue du Silène de France, la mesure d’évitement qui implique de maintenir la gestion qui est actuellement pratiquée permet de diminuer les impacts initialement prévus et permet d’aboutir à un impact résiduel négligeable sur cette espèce végétale.
En ce qui concerne la faune, les mesures d’évitement et de réduction permettent de limiter les impacts résiduels qui atteignent un niveau négligeable et non significatif.

Le projet n’aura aucun impact résiduel significatif sur des espèces végétales, animales ou bien sur des habitats naturels à enjeux et sur les milieux ordinaires. Les impacts écologiques du projet après application des mesures détaillées dans le présent chapitre sont donc négligeables à nuls.

[bookmark: _Toc86157644]Conclusion de l’étude d’impact
Ce projet de renouvellement d’autorisation et d’extension de la carrière de Sully-sur-Loire de la société EQIOM Granulats, en tenant compte de toutes les mesures évoquées visant à éviter, réduire ou compenser les nuisances, devrait présenter les impacts résiduels suivants :
Positifs sur :
· L’activité économique locale ;
· L’activité touristique en proposant un lieu de visite et d'observation de la faune local une fois le réaménagement effectué ;
· Le patrimoine culturel et archéologique ;
· Les milieux naturels ;
· Le paysage et la visibilité à terme ;
· Les eaux superficielles à terme.
Nuls sur :
· Les contraintes et servitudes (hors chemins et pistes).
Négligeables à nuls sur :
· Le climat.
Faiblement négatifs mais acceptables et temporaires sur :
· La géologie, la stabilité des terrains et la pédologie ;
· Les eaux souterraines, les eaux superficielles et la ressource en eau ;
· Le paysage et la visibilité ;
· l’environnement urbain ;
· le transport ;
· La qualité de l’air ;
· L’ambiance sonore ;
· Les vibrations ;
· L’ambiance lumineuse nocturne ;
· Les chemins et pistes.
Il s’agira donc pour la société EQIOM Granulats d’accentuer essentiellement son action en faveur de la stabilité des terrains, des eaux souterraines, des milieux naturels et du paysage, du trafic routier, de la qualité de l’air, des émissions sonores et des vibrations. Certaines de ces actions seront menées à bien en suivant le projet de réaménagement coordonné et de remise en état final du site.
Source : « Dossier de demande d’Autorisation Environnementale (DAE) pour le renouvellement partiel et l’extension d’une carrière alluvionnaire » – réalisé par Geo+Environnement en Mai 2021.

[bookmark: _Toc86157645]LES RAISONS POUR LESQUELLES LE PROJET A ÉTÉ RETENU
[bookmark: _Toc86157646]8.1. Un projet d’intérêt général
La déclaration de projet prise sur le fondement de l'article L. 300-6 du code de l'urbanisme s'applique indifféremment aux projets publics ou privés. Sont en effet visés par le code toute action ou opération d'aménagement ainsi que les programmes de construction, qu'ils soient publics ou privés. La notion d'action ou d'opération d'aménagement doit être entendue au sens de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme selon lequel : 
« Les actions ou opérations d'aménagement ont pour objets de mettre en œuvre un projet urbain, une politique locale de l'habitat, d'organiser le maintien, l'extension ou l'accueil des activités économiques, de favoriser le développement des loisirs et du tourisme, de réaliser des équipements collectifs ou des locaux de recherche ou d'enseignement supérieur, de lutter contre l'insalubrité et l'habitat indigne ou dangereux, de permettre le renouvellement urbain, de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les espaces naturels.
Dans le cas présent, l’intérêt de cette opération est donc multiple : 
· L’accès à la ressource pour le développement du département du Loiret et des départements voisins, 
· La préservation de l’activité économique de la commune,
· Mise en valeur du patrimoine bâti et des milieux naturels, 
· Développement des loisirs et du tourisme.  
1. [bookmark: _Toc86157647]Motivation d’ordre technique 
Un gisement présent en quantité et de bonne qualité : La carrière se situe dans les alluvions anciennes de la Terrasse de Tigy, qui domine le Val d’environ 6 mètres.
D’après le Schéma Régional des Carrières (SRC du Centre-Val de Loire), la zone du projet correspond à une zone de gisement d’intérêt régional pour le BTP, pour sa ressource alluvionnaire. Au droit du site, le gisement, composé d’alluvions anciennes (sables et graviers), est exploité sur une épaisseur d’environ 10 m. Cette ressource alluvionnaire est dédiée à un usage noble, principalement la fabrication de béton.
On retrouve de nombreuses carrières (anciennes ou encore en activité) dans la Terrasse de Tigy. La carrière de La Brosse est elle-même en activité depuis près de 60 ans. Il s'agit bien d'une activité traditionnelle de ce secteur du Loiret.
Par ailleurs, s’agissant de la poursuite d’une exploitation existante, des mesures concernant la protection de l’environnement sont déjà en place (accès, pistes, clôtures, écrans boisés,…) et toutes les infrastructures sont en place selon les normes et réglementations en vigueur (atelier, stockages et distribution de carburant, aires de lavage des engins,…), et le gisement est bien connu par EQIOM Granulats.
De plus, le réseau routier à proximité est suffisamment dimensionné pour continuer d’accueillir le trafic lié à l’activité de la carrière, qui restera identique par rapport au trafic actuel.
[bookmark: _Toc86157648]Motivations d’ordre économique et social
La carrière existante est autorisée jusqu’en 2026. Ainsi, le renouvellement partiel et l’extension de la carrière vont permettre :
· La poursuite d’une activité autorisée depuis près de 60 ans, maitrisée et raisonnable en volume (double frêt pour le transport) ;
· La valorisation et le réemploi de matériaux inertes plutôt que l’enfouissement en installation de stockage de déchets inertes (ISDI), par exemple ;
· Une remise en état plus cohérente et harmonieuse avec le paysage environnant et les milieux naturels, offrant au public la possibilité de découvrir la biodiversité ligérienne grâce à la mise en place d’un parcours écologique par la commune de Sully-sur-Loire.
Par ailleurs, le secteur industriel étant assez développé sur la commune de Sully-sur-Loire, la poursuite de l’exploitation permettra le maintien d’une activité industrielle dans la région et donc d’emplois directs (personnels du site) et indirects (transporteurs, sous-traitants, …).

L’accès à la ressource
[image: ]La production de granulats naturels dans le département du Loiret représente, avec 2,6 millions de tonnes par an, 20,6 % de la production de la région Centre Val de Loire.
Tableau 1 : répartition départementale de la production de la région Centre Val de Loire en 2019 (Centre Économique Régionale de la Construction Centre Val de Loire – Rapport annuel 2021)

Pour rappel, en 2013, la production était de 12,1 millions de tonnes, et le Loiret représentait 22% de la production régionale. La production départementale dans le Loiret a donc baissé de 4% entre 2013 et 2019. 
La carrière de La Brosse, dont la production autorisée est de 450 000 tonnes par an représente 17% de la production de granulat du département du Loiret, et 22% de la production de matériaux alluvionnaires (de lit majeur et de terrasses) de ce département. 


La contribution de la carrière de La Brosse est donc importante dans l’approvisionnement du département en matériaux de qualité, pour la fabrication des bétons de qualité.
La production de matériaux provenant des notamment des formations alluvionnaires des terrasses, qui viennent en substitution des matériaux alluvionnaires de lit majeur, dont le Schéma Directeur d'Aménagement et des Gestion des Eaux (SDAGE) Loire-Bretagne prévoit la diminution progressive, représente 40% de la production du Loiret, soit la part la plus importante des départements de la région Centre Val de Loire. 
La carrière de La Brosse participe à cette substitution, les alluvions exploitées faisant partie de la formation géologique de la terrasse alluvionnaire de Tigy.
D’après le Schéma Régional des Carrières (SRC du Centre-Val de Loire) approuvé le 21 Juillet 2020 qui fixe les grands axes et orientations de la production et approvisionnement durable de granulats au niveau de la région Centre Val de Loire, la zone du projet correspond à une zone de gisement d’intérêt régional pour le BTP, pour sa ressource alluvionnaire. 
Au droit du site, le gisement, composé d’alluvions anciennes (sables et graviers), est exploité sur une épaisseur d’environ 10 m. Cette ressource alluvionnaire est dédiée à un usage noble, principalement la fabrication de béton.
Dans le département du Loiret, la consommation en matériaux est légèrement inférieure à la production (figure suivante). Une partie de la production totale est exportée vers la région Parisienne.  Il est à prévoir que cette part exportée tende à augmenter, avec le projet du Grand Paris. La part des importations des régions limitrophes, dont la région Centre, vers l’Ile de France, va donc stagner voire augmenter dans les années futures. La région Ile de France a donc besoin du soutien des régions voisines pour garantir son développement.
[image: ]Concernant Sully-sur-Loire, la production est destinée en grande partie au marché local autour du site de Sully-sur-Loire ainsi que vers Orléans et sa métropole. Une faible partie de la production est destinée au Sud de Ile de France et les départements de la Seine et Marne et de l’Essonne limitrophes au département du Loiret.  
Tableau 2 : Solde Production / consommation en 2019 (Centre Economique Régionale de la Construction Centre Val de Loire - Rapport annuel 2021)

[image: ]D’après les données de la Cellule Economique Régionale du bâtiment et des travaux publics du de la Région Centre Val de Loire la population du département du Loiret a augmenté de 9,7% entre 1999 et 2017 (tableau 3).
Tableau 3 : évolution de la population de la région Centre entre 1999 et 2012 (Centre Economique Régionale de la Construction Centre Val de Loire- Rapport annuel 2021)

[image: ]D’après l’INSEE, à l’horizon 2050, si les tendances démographiques récentes se maintiennent, la population de la région Centre-Val de Loire atteindrait 2 732 000 habitants. Cette augmentation de la population va se poursuivre dans le futur avec des projections à + 6% pour les années 2050 par rapport à 2017. On observe que le département du Loiret est le département qui a connu la croissance démographique la plus importante dans la région Centre Val de Loire entre 1999 et 2017, plus de 9,7 % de croissance. Le département du Loiret fait partie, selon les projections, des deux départements de la région Centre Val de Loire qui va connaitre l’évolution démographique le plus importante d’ici 2050. 
Tableau 4 : évolution de la population, région Centre d’ici 2040 (Centre Economique Régionale de la Construction Centre Val de Loire- Rapport annuel 2021)

Cette augmentation de la population va se traduire par une augmentation des besoins en matériaux de construction dans le département (logement, infrastructures). La carrière de « La Brosse » représente une part importante de ces besoins. 

vis-à-vis de l’activité économique et de la vie sociale.
La carrière de Sully-sur-Loire emploi directement 7 personnes. De nombreuses activités connexes (transports, contrôles) ou liées à la sous-traitance permettent d’évaluer le nombre d’emplois total (direct et induit) à environ 30 personnes (source société  granulats). L’ensemble de ces emplois représente également des familles qui vivent dans les environs de Sully-sur-Loire et qui participent au dynamisme de la vie économique (commerces de proximité) et sociale (scolarité des enfants dans les établissements des environs). 
D’autre part, la carrière de La Brosse alimente en produits intermédiaires des usines de préfabrication et des centrales à béton qui dans certains cas ne pourront pas trouver sur le marché dans des conditions économiques favorables des produits de qualité similaires à celle provenant des matériaux de la carrière de La Brosse. Leur activité est également étroitement liée à celle de la carrière.
La poursuite de l’activité de la carrière de La Brosse présente donc un intérêt économique et social important sur le département et la commune de Sully-sur-Loire.

[bookmark: _Toc86157649]Motivation d’ordre environnemental
La société EQIOM Granulats possède une expérience reconnue en matière d’exploitation et de remise en état des sites qu’elle exploite. Consciente et soucieuse des impacts générés par ses activités d’exploitation de carrières, la société EQIOM Granulats place les aspects environnementaux au cœur de ses réflexions dans l’élaboration de ses projets industriels.
La société s’appuie sur des référentiels qualité et environnement pour garantir la qualité des travaux réalisés, dans le respect de l’environnement, afin d’atteindre la pleine satisfaction de ses clients.
Le projet de renouvellement et d’extension prévoit notamment de développer une activité de recyclage des matériaux de déconstruction du BTP pour pouvoir substituer une partie des granulats naturels par des granulats recyclés, et ainsi favoriser le réemploi en s’inscrivant dans une démarche d’économie circulaire. L’environnement du site est favorable à la poursuite et l’extension de l’exploitation en considérant les éléments suivants :
· Absence de terrains concernés par des zonages des milieux naturels de type ZNIEFF de type I ou Natura 2000.
· Maitrise foncière des terrains par EQIOM Granulats ;
· Secteur rural disposant d’un réseau routier adapté à l’exploitation du gisement ;
·  Maintien d'une distance suffisante avec les premières habitations des hameaux de Sully pour réduire les nuisances.
La remise en état a pour principaux objectifs de prendre en compte et concilier :
· Les enjeux écologiques et les milieux naturels en place et environnants ;
· Les enjeux paysagers et les souhaits des propriétaires ;
· La protection de la ressource en eau.


Le réaménagement coordonné permettra au site de s’intégrer rapidement et durablement dans le contexte paysager local, en conservant l’ouverture paysagère en direction du Val de Loire au Nord- Est du site. Le sentier pédagogique permettra de valoriser auprès des populations à la fois la biodiversité locale et les milieux écologiques et naturels nouvellement créés. La composante naturelle sera donc positive pour le paysage, car la mosaïque de milieux créés permettra la diversification du paysage local.

L’objectif du réaménagement à vocation écologique est de multiplier les microclimats et permettre potentiellement l’implantation d’un grand nombre d’espèces végétales et animales. La pente des berges des plans d’eau sera assez variable et il y aura une alternance entre les pentes fortes et les pentes douces. Cette diversité permettra la formation d’habitats ou microhabitats variés et donc potentiellement la colonisation du site par de nombreuses espèces végétales et animales.

De plus, les mesures de compensation et d’accompagnement permettront de restaurer et d’améliorer les fonctionnalités naturelles des milieux, à la fois au niveau de l’emprise du projet et dans sa continuité jusqu’au Bec d’Able.

D’un point de vue hydraulique, la déviation du Fossé du Rosoir et la création d’un plan d’eau à l’Est du site actuel permettront d’améliorer la résilience du territoire face au risque inondation, puisque le Fossé actuel est un point d’entrée des eaux en cas de crue des cours d’eau avoisinants (Loire et Bec d’Able notamment), et la création de plan d’eau permet d’augmenter le volume de stockage disponible en cas de débordement des cours d’eau.

Favoriser le développement des loisirs et du tourisme et mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les espaces naturels
Un schéma de remise en état écologique du site a été défini afin notamment de valoriser les potentialités écologiques du site et le patrimoine bâti existant. Ce schéma a été défini en tenant compte des engagements actuels, des souhaits de la Commune de Sully-sur-Loire et des autres acteurs locaux, des contraintes techniques, des aménagements déjà réalisés et des enjeux écologiques identifiés par notre partenaire dans le suivi écologique. 
Il a pour vocation également de mettre en évidence le patrimoine bâti de la commune de Sully-sur-Loire et notamment de Moulin à eau de Quaiboeuf, point de départ du parcours écologique et pédagogique que la commune de Sully-sur-Loire souhaite réaliser et mettre à disposition des sullylois et des autres habitants des communes avoisinantes. 
Ce projet porté par l’ensemble des parties prenantes de la carrière de la Brosse vise nommant à offrir un nouveau lieu de promenade et d'observation destiné au tourisme et aux loisirs. 


Ce schéma et donc le projet de réaménagement cherche ainsi à :

Diversifier les habitats naturels sur la base des milieux de plus fort intérêt écologiques en place (identifiés au moment du diagnostic écologique) :
· Pelouses et friches sableuses,
· Saulaies,
· Zones humides,
· Plans d’eau à vocation écologique.

Accueillir et sensibiliser le public en partenariat avec la commune au travers :
· La création d’un sentier pédagogique,
· La mise en place d’observatoires ornithologiques,
· L’installation de panneaux d’informations.

Il s’organise en 2 secteurs :
Secteur 1 : agrandissement du plan d’eau existant avec diversification des milieux (profondeur, profil des berges, herbiers aquatiques, Phragmitaies sèches et inondées, bois humides, hauts-fonds, etc.) ;

Secteur 2 : création d’un plan d’eau plus réduit, ceinturé de saulaies et roselières, restauration de pelouses et friches sableuses, aménagement d’une zone humide (mégaphorbiaie), création de quatre mares.


La remise en état de la carrière de Sully-sur-Loire a comme principal but, de favoriser l’avifaune (Bihoreau gris, Petits gravelots, Sternes, Hirondelle de rivage, etc.) et les amphibiens (Crapaud calamite, Rainette arboricole, Crapaud commun, etc.). Ces aménagements profiteront également au développement des odonates, des orthoptères et des lépidoptères rhopalocères. 

[image: ]Suivant l’évolution des milieux, la diversité végétale devrait également s’accroître et les conditions stationnelles devraient être réunies pour le développement d’espèces remarquables (Fausse-Giroflée, Astérocarpe pourpré, Cynoglosse officinal, etc.).








[bookmark: _Toc86157650]Conclusion
L’intérêt général de ce projet repose, sur le fait qu’il permettrait de :
· Valoriser les échanges locaux existants en :
· Assurant le maintien et le renforcement :
· De la fourniture de matériaux aux entreprises, artisans et particuliers locaux (ex. vente de sac big bag) qui ne peut que contribuer à la pérennisation des emplois ;
· Des circuits courts « zones de production – zones de consommation » jugés nécessaire par le schéma départemental des carrières du Loiret en vue de réduire le bilan carbone de ce type d’activité ;
· Répondant au potentiel actuel et futur de demandes locales à satisfaire ;

· Valoriser une activité de qualité propice à son extension en tirant parti de :
· La qualité des gisements actée par la durée de son exploitation et le nombre significatif de partenaires ;
· La présence déjà sur le site de l’ensemble des installations nécessaires à une exploitation optimale des gisements actuels et futurs ;
· L’existence d’une trame viaire en adéquation avec les contraintes inhérentes à ce type d’activité ;

· Tirer profit de la localisation avantageuse du site, à savoir :
· Une desserte routière adéquate ;
· La proximité de l’A77 à 25 km à Gien, l’A10 à Orléans à 50 km et des infrastructures ferroviaires du Loiret (Gien et Orléans) ;
· L’absence de :
· Tout habitat dans un rayon de plus de 500 mètres (La Boucherie) ;
· Toute co-visibilité avec le centre bourg de Sully-sur-Loire et Neuvy-en-Sullias
· Tout empiètement sur les secteurs environnementaux périphériques immédiats.

· Une valorisation des espaces naturels à long terme :
· Un plan de réaménagement résolument tourné vers l’écologie et les milieux naturels ;
· Une renaturation du site par rapport à son état initial ;
· Un site ouvert au tourisme et dédié à la pédagogie (ex. sentier pédagogique, observatoires, etc.).


[bookmark: _Toc86157651]8.2. Le projet au regard de l’insertion dans l’environnement naturel et urbain
1. [bookmark: _Toc86157652][bookmark: _Toc510706116]Équipements et activités existantes sur site
Au regard de l'environnement, ce site a été retenu pour aménager l’extension de la carrière alluvionnaire, car il se trouve :
· À proximité immédiate des installations existantes (nécessaire pour le traitement) ;
· Sur une zone de gisements importants ;
· Dans un périmètre plus cohérent en vue de la remise en état finale du site.
1. [bookmark: _Toc86157653]Par rapport à la topographie
Compte tenu du relief très peu pentu des terrains, l’aménagement et l’extraction du site sera intégré au mieux à l’environnement (en opposition à une carrière dans le vallon).
Les matériaux issus des déblais pourront être réutilisés sous conditions (concassage, état hydrique, etc.) pour les remblais généraux et les remblais techniques. Néanmoins, il est possible que l’aménageur décide, si besoin, de remodeler et adapter le terrain à leur projet ; mais, vu la topographie du terrain naturel, ces terrassements seront limités. Ainsi, les effets sur la topographie sont limités. Le projet n'aura pas d’effet permanent indirect ou temporaire important sur la topographie.
[bookmark: _Toc510706117][bookmark: _Toc86157654]Par rapport à la faune et à la flore
Du point de vue de l'environnement, le fait d'être implanté en retrait du noyau urbain, avec une voie de desserte importante, permet de bénéficier des équipements existants, sans impact sur des zones sensibles proches, telles que les zones de biodiversité. L'étude d'impact ci-jointe permet effectivement de cerner l'absence de fragilité particulière.
Au vu du contexte géographique, il y a très peu d’enjeux concernant la faune et la flore. La remise en état finale aura plus d’effets positifs que la situation actuelle.
[bookmark: _Toc510706118][bookmark: _Toc86157655]Par rapport à l’intégration paysagère
Des plantations ont déjà été réalisées dans le cadre de la remise en état actuellement autorisée et les boisements présents sur le site de l’extension seront préservés dans la bande réglementaire des 10 m lorsqu’ils ne présentent pas de risques de stabilité (E). La perception du site sera peu modifiée par le projet. Le périmètre du projet a été défini en concertation avec les élus locaux pour éviter la proximité des hameaux de Grand Pont et de Petit Pont, ainsi, une distance de 550 m est respectée (R).
Le réaménagement en plans d’eau avec espaces naturels diversifiés permettra une insertion paysagère des terres dans son environnement (R). En effet, la remise en état du site a été définie en tenant compte des enjeux écologiques et paysagers, des contraintes techniques (pentes des berges, volume de matériaux disponibles pour le remblayage, …) et des aménagements déjà réalisés.


L’ensemble des mesures qui seront mises en place pendant l’exploitation, mais aussi après pour le réaménagement, permettront une intégration paysagère du site. De plus, le réaménagement prévu, sera favorable à l’intégration paysagère du site dans son environnement. Si l’impact résiduel du projet est plutôt négatif, faible, direct, temporaire, à court et moyen terme pendant l’exploitation, l’impact sera nul voire positif à long terme, après le réaménagement du site.
L’impact résultant sur le paysage et la visibilité est donc faible et maîtrisé à court et moyen terme et positif à long terme en raison de la mise en valeur d’un milieu local diversifié.

[bookmark: _Toc86157656]8.3. Le projet au regard de la compatibilité avec le SCoT
Le Pôles d'Équilibre Territorial et Rural (PETR) Forêt d’Orléans Loire Sologne a approuvé son Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) le 12 mars 2020. A travers le Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO), la partie 3. Orientation 1.1.2 « Pérenniser l’activité des carrières » donne plus de précisément sur les intentions du SCoT en la matière. 
La présente déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de la commune de Sully-sur-Loire respecte la prescription n°43 :
« 1. L’activité des carrières doit être encadrée pour prendre en compte la préservation des espaces agricoles, des espaces naturels (et en particulier des zones humides), afin que ces activités puissent poursuivre leur cohabitation avec l’environnement local.
2. Cette activité doit respecter les dispositions du SAGE du Val d’Huy Loiret qui limite les extractions de granulats alluvionnaires en lit majeur.
3. Une exploitation raisonnée des ressources du sous-sol est à conforter : permettre l’extension de sites d’exploitation dans un souci de pérennisation de l’exploitation et dans le respect des dispositions du SAGE du Val d’Huy Loiret rappelées ci-après. »
La recommandation n°24 met l’accent sur : « La reconversion des sites de carrières en fin d’exploitation devra être anticipée. L’accent sera mis sur des projets de reconversion pour des activités touristiques, agricoles, de préservation et de mise en valeur de la richesse écologique du site. »

[bookmark: _Toc86157657]8.4. Justification du choix du site
Le site d’implantation du projet a été choisi en prenant en compte différents paramètres : 
· Inscription du projet dans un bassin important de gisement mobilisable (projet de renouvellement et d’extension, il ne s’agit pas d’une création de carrière) ; 
· Inscription du projet dans un environnement relativement peu sensible ;
· Des axes de circulations permettant l'approvisionnement du site et le transport marchandises ;


Le site d’implantation du projet présente également l'avantage d'être dans un environnement non contraignant vis-à-vis : 
· Des habitations : les premiers tiers sont à plus de 550 mètres ; 
· Des servitudes et réseaux desservant le site ; 
· Des Monuments Historiques. 
Il est en outre en lien direct avec le milieu agricole et dispose des infrastructures adaptées aux activités de production.  

[bookmark: _Toc86157658]8.5. La remise en état finale de la carrière et ses abords
La remise en état sera coordonnée à l’extraction et a pour principaux objectifs de prendre en compte et de concilier :
· Les enjeux écologiques et les milieux naturels en place et environnants ;
· Les enjeux paysagers et les souhaits des propriétaires ;
· La protection de la ressource en eau.

La réalisation de hauts-fonds, dénoyés en période de basses eaux et ennoyés en hautes eaux, permet de réduire la surface d’eau en contact avec l’atmosphère et donc l’évaporation en période de sécheresse : La superficie totale en eau en hautes eaux sera d’environ 50 ha, et de 37 ha en basses eaux. Ainsi, environ plus de 13 ha seront dénoyés en période de basses eaux et protégés de l’évaporation, limitant l'impact sur la ressource en eau.
La remise en état de la carrière EQIOM Granulats de Sully-sur-Loire a comme principal but, de favoriser l’avifaune (Bihoreau gris, Petits gravelots, Sternes, Hirondelle de rivage, etc.) et les amphibiens (Crapaud calamite, Rainette arboricole, Crapaud commun, etc.). Ces aménagements profiteront également au développement des odonates, des orthoptères et des lépidoptères rhopalocères. Suivant l’évolution des milieux, la diversité végétale devrait également s’accroître et les conditions stationnelles devraient être réunies pour le développement d’espèces remarquables (Fausse-Giroflée, Astérocarpe pourpré, Cynoglosse officinal, etc.).

Le projet de remise en état du site constitue la principale mesure d’atténuation des impacts bruts potentiels du projet sur les milieux naturels, le paysage et la ressource en eau.

Le réaménagement coordonné à vocation écologique et paysagère permettra :
· La création d’une mosaïque de milieux favorisant la diversification du paysage ;
· L’amélioration de l’attractivité du territoire du fait de la qualité paysagère du site réaménagé  par EQIOM Granulats et de la réalisation du parcours pédagogique par la commune de Sully-sur-Loire ;
· La formation d’habitats ou microhabitats variés et donc potentiellement la colonisation du site par de nombreuses espèces végétales et animales

Ainsi, cette remise en état aura pour objectif de concilier l’intégration paysagère du site et son intégration écologique. Le réaménagement prévu est présenté ci-après. Les avis du maire de la commune de Sully-sur-Loire ainsi que des propriétaires des terrains sur le plan de la remise en état ont été recueillis. 
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[bookmark: _Toc86157659]Présentation des évolutions nécessaires aux pièces du PLU et justifications des modifications proposées 
1. [bookmark: _Toc86157660]Plan de zonage
[image: ]Extrait du plan de zonage du PLU en vigueur, approuvé le 21 décembre 2017

Zone de recherche et d’exploitation de carrière conformément à l’article R 151-34 2° du code de l’urbanisme : 1 030 000 m² soit 103,00 ha


[image: ]
La délimitation d’une nouvelle zone de recherche et d’exploitation de carrière conformément à l’article R 151-34 2° du code de l’urbanisme porte sur 394 040 m² soit 39,4040 ha. L’ensemble de la zone de recherche et d’exploitation de carrière fera après mise en compatibilité du PLU 1 424 040 m² soit 142,404 ha. Ce périmètre totale fera l’objet d’une remise en état finale du site.
Additif au rapport de présentation du PLU – Déclaration de projet n°1 emportant mise en compatibilité du PLU	   			     Page | 77
[bookmark: _Toc86157661]Règlement du PLU approuvé le 21 décembre 2017
Aucune modification du règlement du PLU n’est nécessaire à partir du moment où une zone de recherche et d’exploitation de carrière est délimité au plan de zonage. 
[bookmark: _Toc86157662]Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP)
Aucune Orientation d’Aménagement et Programmation (OAP) n’est nécessaire. Le plan de remise en état finale du site fait office de plan de réaménagement.
[bookmark: _Toc86157663]Évolution du rapport de présentation
La présente notice de présentation complète le rapport de présentation en tant qu’additif au rapport de présentation. Le présent document sera donc annexé à ce dernier. 

[bookmark: _Toc86157664]Bibliographie 
· Arrêté préfectoral du 14 décembre 2017 sous la référence « ap/2017/EQIOMgranulatsSully-sur-Loire » autorisant la société EQIOM GRANULATS à poursuivre avec extension de périmètre l’exploitation de la carrière située lieu-dit « La Brosse » sur le territoire de la commune de SULLY-SUR-LOIRE – https://www.loiret.gouv.fr/content/download/33804/248704/file/AP%20EQIOM%20Sully%20sur%20Loire%20poursuite%20exploitation%20carri%C3%A8re%20avec%20extension%20p%C3%A9rim%C3%A8tre.pdf ;
· Rapport 107076/C – réalisé par Anteagroup en Mars 2021, « Etude hydrogéologique et hydraulique du projet de renouvellement et d’extension de la carrière de la Brosse située sur la commune de Sully-Sur-Loire » ;
· « Étude préalable agricole d’après le Décret n°2016-1190 du 31 aout 216 » – réalisé par CETIAC en Aout 2021 ;
· « Étude d’impact écologique et zones humides » – réalisé par Écosphère Agence Centre Bourgogne en Aout 2021 ;
· « Dossier de demande d’Autorisation Environnementale (DAE) pour le renouvellement partiel et l’extension d’une carrière alluvionnaire » – réalisé par Geo+Environnement en Mai 2021 ;
· « Déclaration de projet (code de l’urbanisme) emportant mise en compatibilité du plan local d'urbanisme » – réalisé par la DGALN/DHUP/Bureau de la législation de l'urbanisme en Octobre 2017 -  https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/sites/default/files/2019-05/fiche_technique_-_declaration_de_projet_au_titre_du_code_de_l_urbanisme_maj2017_internet.pdf .
[bookmark: _Toc86157665]Annexes 
« Dossier de demande d’Autorisation Environnementale (DAE) pour le renouvellement partiel et l’extension d’une carrière alluvionnaire » – étude d’impact réalisé par Geo+Environnement en Mai 2021
[bookmark: _Toc86157666]modalitÉs de concertation realisÉES par le porteur de projet
Les habitants et les élus du conseil municipal de la commune de Sully-sur-Loire ont été invités à participer aux journées portes ouvertes de la carrière le 27 septembre 2021.
	[image: ]
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Alouette lulu

Enjeu moyen / Protégée Risque de destruction d'individus (ceufs ou Moyen Négligeable &

(Individus et habitats) / jeunes) nul

Annexe | dir. Oiseaux

Bruant jaune . " R, . N
. o Risque de destruction d'individus (ceufs ou Négligeable a

Enjeu moyen / Protégée jeur?es) ( Moyen g %ul

(Individus et habitats)

le.ondelle de rlvage A Risque de destruction d'individus (ceufs ou Négligeable a
Enjeu moyen / Protégée jeunes) Moyen

(Individus et habitats) nul
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n millions de tonnes 

Alluvions de 

lit majeur

Alluvions de 

terrasses

Calcaires Eruptifs Autres

Production 

Total 2019

%

Production totale 

2013

Variation / 2013 

Cher  286 000 338 000 1 092 000 468 000 416 000 2 600 000 20,63% 1 700 000 52,9%

Eure-et- Loir 306 000 3 094 000 3 400 000 26,98% 2 800 000 21,4%

Indre  336 000 240 000 992 000 32 000 1 600 000 12,70% 1 900 000 -15,8%

Indre et Loire 238 000 175 000 224 000 63 000 700 000 5,56% 1 200 000 -41,7%

Loir-et Cher 442 000 221 000 1 037 000 1 700 000 13,49% 1 800 000 -5,6%

Loiret  988 000 1 040 000 572 000 2 600 000 20,63% 2 700 000 -3,7%

Total Région 2019 2 290 000 2 080 000 6 259 000 1 460 000 511 000 12 600 000 100,00% 12 100 000 4,1%

Total Région 2013 3 050 000 2 540 000 5 030 000 1 430 000 111 000 12 161 000

Variation / 2013  -24,9% -18,1% 24,4% 2,1% 360,4% 3,6%
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Cher Eure-et-Loir Indre Indre-et-Loire Loir-et-Cher Loiret  Région  France

1999 314 603 407 707 231 365 553 690 314 995 617 935 2 440 295 60 122 665

2010 311 257 428 933 231 176 590 515 330 079 656 105 2 548 065 64 612 939

2012 312 987 431 317 232 461 593 797 331 914 659 751 2 562 227 65 280 857

2017 304 256 433 233 222 232 606 511 331 915 678 105 2 576 252 64 639 133

Ecart Pop 1999 - 2017 -10 347 25 526 -9 133 52 821 16 920 60 170 135 957 4 516 468

Evolution (%)  -3,3% 6,3% -3,9% 9,5% 5,4% 9,7% 5,6% 7,5%
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Remise en état finale de la carriere et ses abords
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Modification du plan de zonage - couche : INFO_SURF

Périmétre de la zone de recherche et d'exploitation de carriére (art. R 151-34 2°) mis a jour
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Adresse :
@ EQIOM Granulats Route d’'Orléans
D951 - 45 600 Sully-sur-Loire

Pour toute demande d’informations,

@ contactez-nous : 06 12 63 18 08 ou
julien.fourier@eqiom.com

Pour la visite, il est obligatoire de porter des

chaussures fermées, confortables et sans talons.

A l'occasion des Journées Européennes
du Patrimoine 2021, EQIOM et Monsieur le
Maire de Sully-sur-Loire, Jean-Luc RIGLET,
ont le plaisir de vous convier a l'ouverture
des portes de la Sabliere de Sully.

Rendez-vous le
lundi 27 septembre a partir de 18h

Cet évenement sera l'opportunité de
partager, autour d’un cocktail, un moment
de convivialité.
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Jeudi 23 septembre 2021

Sully-sur-Loire loire et forét
'PORTES OUVERTES D'EQIOM GRANULATS A SULLY-SUR-LOIRE.

Une carriére tournée vers I'avenir
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Retour sur les Jounées Européennes du Patrimoine qui se sont déroulées le vendredi 17 et samedi 18 septembre dans les carriéres de Sully-sur-Loire

et Vandiéres ainsi que dans les centrales 4 bétons de Metz et Tolbiac.

La sabliére de Sully-sur Loire

Le site a attiré prés de 80 personnes durant ses deux jours d'ouverture, essentiellement des riverains. Les visiteurs ont pu découvrir, avec I'association
Loiret Nature Environnement, les points d'observation de la faune et la flore au niveau des plans d'eau. Ce moment fit trés apprécié par les visiteurs.

Le but de ces journées était de démontrer auprés des riverains que I'exploitation respectait la biodiversité environnante.

Avec la mise en avant de tous les aménagements réalisés sur le site, la mission est remplie !
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